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Résumé

1. La République démocratique du Congo est un pays fortement contrasté. Elle est
non seulement le plus grand pays francophone et le pays le plus riche en
ressources naturelles d'Afrique, mais aussi l'un des plus peuplés du continent, avec
ses 80 millions d'habitants qui constituent une main d'œuvre abondante. Dans le
même temps, le pays fait face à de graves problèmes d'insécurité alimentaire et de
malnutrition – dont le taux s'élève à 76% dans les zones rurales – et enregistre
une très faible croissance économique depuis 20 ans. Une guerre civile dévastatrice
(1996-2002) et des conflits successifs ont conduit à une situation d'extrême
fragilité: on compte dans le pays 540 000 réfugiés et 4,5 millions de personnes
déplacées. En outre, plus de 64% de ses habitants sont pauvres et sa gouvernance
est particulièrement instable.

2. En janvier 2019, la première transition présidentielle pacifique de l'histoire du pays
a marqué une étape importante vers la stabilité. Si cette évolution est
prometteuse, la réalisation d'une forte croissance économique reste toutefois
entravée par des problèmes sous-jacents, notamment par la persistance des
conflits et l'effondrement de l'appareil de l'État. Cette situation se traduit par:
i) une administration et des services publics qui manquent de moyens; ii) un
système fédéral dans lequel les pouvoirs publics provinciaux ont des capacités
limitées; iii) la destruction et la dislocation des structures sociales et économiques
de base, avec pour conséquence un affaiblissement des organisations rurales;
iv) un secteur privé peu dynamique; v) une société civile dont les moyens d'action
sont limités; vi) une corruption persistante et le non-respect des droits de
l'homme. Ces difficultés sont d'autant plus marquées dans les zones rurales, où
l'agriculture de subsistance est prépondérante.

3. Le FIDA doit donc apporter son soutien aux autorités nationales à court et à moyen
terme de manière appropriée et pragmatique et en tenant compte de: i) la
nécessité de renforcer considérablement les capacités et l'appui institutionnel dans
le secteur agricole, comme souligné par le Bureau indépendant de l'évaluation du
FIDA dans son évaluation de la stratégie et du programme de pays menée en
2016; ii) la nécessité de réduire l'insécurité alimentaire des petits exploitants et
d'améliorer leurs moyens d'existence. Le présent Programme d'options
stratégiques pour le pays (COSOP), qui couvre la période 2019-2024, a une
enveloppe de ressources potentielles de 100 millions d'USD provenant du FIDA et
de 167 millions d'USD provenant de ressources mobilisées. Il vise trois objectifs
stratégiques:

i) Objectif stratégique 1: Faciliter l'accès des coopératives de producteurs aux
marchés en augmentant leur productivité, en mettant en commun leurs
ressources, en les aidant à créer de la valeur ajoutée, en les reliant aux
routes de desserte et aux installations de stockage.

ii) Objectif stratégique 2: Inciter davantage le développement d'activités
commerciales rurales visant directement à établir des partenariats dans le
domaine de l'entrepreneuriat agricole, et en améliorant les services sociaux
de base.

iii) Objectif stratégique 3: Renforcer la capacité des pouvoirs publics dans le
secteur agricole en fournissant une assistance technique ciblée, en améliorant
les données et en gérant les finances de manière rigoureuse.

4. Dans ce contexte de difficultés institutionnelles et de risques inhérents au pays,
l'objectif stratégique 3 a une importance particulière s'agissant d'aider les autorités
à créer les conditions devant leur permettre de renforcer l'efficacité et l'efficience
de leur action. Le présent COSOP devrait en outre permettre d'amorcer une



EB 2019/127/R.21/Rev.1

v

transformation rurale et une croissance économique durables en République
démocratique du Congo.
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République démocratique du Congo
Programme d'options stratégiques pour le pays
2019-2024

I. Contexte du pays et programme relatif au secteur
rural – principales difficultés et perspectives

1. La République démocratique du Congo possède de nombreux atouts, notamment
des terres fertiles qui pourraient nourrir l'ensemble de la population de l'Afrique
subsaharienne. Elle est le plus grand pays francophone d'Afrique, est riche en
ressources naturelles et compte plus de 80 millions d'habitants, dont environ 60%
vivent dans des zones rurales souvent inaccessibles (indicateurs de développement
de la Banque mondiale). Grâce à ses 80 millions d'hectares de terres arables et à
plus de 1 100 types de minéraux et de métaux précieux, elle pourrait devenir l'un
des pays les plus prospères du continent et un acteur majeur de la croissance
africaine. Il reste que sa fragilité pose de nombreuses difficultés.

2. Le pays a enregistré des résultats économiques modestes dans la période récente.
Le taux de croissance du PIB, qui était passé de 6,9% en 2015 à 2,4% en 2016,
est remonté à environ 3,4% en 2017 pour atteindre 3,8% en 2018. En utilisant ses
abondantes ressources naturelles et humaines, le pays pourrait faire décoller cette
faible croissance économique. La croissance du produit intérieur brut (PIB) devrait
s'établir à environ 4,5% en moyenne entre 2019 et 2024, grâce principalement à
l'expansion continue du secteur minier. Ce scénario sert de référence; les
estimations hautes et basses figurent à l'appendice II.

3. La situation en matière de développement humain donne une idée de la fragilité de
l'économie. La République démocratique du Congo est classée 176e sur 189 pays
selon l'indice de développement humain de 2017. Près de 7,7 millions de
personnes (sur une population totale d'environ 81 millions) font face à une crise
alimentaire grave; 43% des enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition
chronique et 8% de malnutrition grave.

4. La pauvreté touche davantage les femmes. L'indice des inégalités entre les sexes
du pays est de 0,663, ce qui le classe 153e sur 159 pays. Les femmes sont victimes
des conflits que traverse le pays: des centaines de milliers d'entre elles ont fait
l'objet de violences sexistes, de déplacements forcés et d'autres formes de
mauvais traitements et sont en situation de précarité chronique.

5. La malnutrition est l'une des principales raisons de la fragilité du pays. Alarmante,
la situation nutritionnelle des femmes et des enfants est lourde de conséquences à
long terme. Les soins de santé maternelle sont insuffisants et les mères comme les
enfants souffrent de problèmes de nutrition. Environ 46% des enfants de moins de
5 ans souffrent de malnutrition chronique ou de retard de croissance.

6. Les changements climatiques ont des effets néfastes observables dans l'ensemble
du pays et menacent son développement durable. Des pluies et des inondations
extrêmes ont provoqué une érosion et une dégradation des sols, la saison sèche se
prolonge et les épisodes de sécheresse se multiplient pendant la saison des pluies.
On s'attend à ce que les petits agriculteurs et les citadins pauvres soient les plus
touchés par les effets que devraient avoir les changements climatiques.

7. Le secteur agricole pourrait être une des clés de la prospérité. La valeur agricole
potentielle des principales cultures comme le maïs, l'huile de palme, le soja et la
canne à sucre en République démocratique du Congo est l'une des plus élevées du
monde. L'investissement dans son secteur agricole à forte intensité de main-
d'œuvre permettrait sans aucun doute de créer des emplois et de réduire la
pauvreté. En outre, un meilleur accès des femmes aux intrants agricoles
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améliorerait leurs moyens d'existence et renforcerait la sécurité alimentaire des
ménages.

8. Le développement du secteur agricole et du monde rural se heurte cependant à de
nombreuses contraintes, notamment: i) l'inaccessibilité des intrants, du matériel
agricole, des technologies de pointe et des marchés; ii) la faiblesse des
infrastructures routières et la dégradation des routes de desserte; et iii) l'absence
d'un environnement propice aux investissements privés.

II. Contexte institutionnel et cadre de l'action publique
9. Le COSOP est conforme à la Stratégie pour le secteur agricole et le développement

rural (SSADR) définie dans le Plan national de développement stratégique. La
SSADR vise prioritairement à promouvoir l'agriculture familiale vivrière des petits
exploitants et à améliorer l'accès aux marchés. Elle prévoit la mise en place d'un
système agricole inclusif et efficace dans lequel les agriculteurs, femmes et jeunes
compris, mènent des activités agricoles commerciales et accèdent facilement à des
intrants, aux infrastructures de base, aux marchés, aux services de soutien et à
des moyens de financement abordables.

10. Le COSOP est en outre conforme au Plan national d'investissement agricole 2014-
2020, dans lequel est décrit dans les grandes lignes le processus de
développement du secteur agroalimentaire qui se fera à partir des exploitations
familiales, et qui permettra aux petits agriculteurs de réaliser des bénéfices
importants. Dans le cadre du Plan, le secteur privé a été invité à contribuer au
développement du secteur agroalimentaire et le gouvernement prévoit que les
conditions de vie des agriculteurs s'amélioreront grâce à la création de "pôles
d'entreprises agricoles".

11. Le principal obstacle à l'action des pouvoirs publics pour le développement agricole
est peut-être l'administration des terres, qui est inefficace et complexe. Le manque
de protection des droits fonciers compromet la subsistance des populations et
décourage l'investissement dans le secteur agricole et d'autres secteurs. La
décentralisation est une autre grande mesure qui touche le monde rural. En vertu
de la politique et de la loi relatives à la décentralisation, chaque gouvernement
provincial a le pouvoir d'élaborer le programme agricole de sa province.
Cependant, l'application de la loi est retardée et les provinces n'ont ni les moyens
ni le pouvoir de facto d'exercer leur compétence, ce qui fragilise encore davantage
le pays.

12. La contribution nationale déterminée de la République démocratique du Congo au
titre de l'Accord de Paris définit ses plans en matière d'atténuation et d'adaptation
aux changements climatiques. Comme sa SSADR, sa contribution nationale
déterminée a trait au renforcement durable du secteur agricole et de sa résilience,
en faveur des petits producteurs et plus particulièrement des femmes et des
jeunes.

III. Engagement du FIDA: bilan de l'expérience
13. Le FIDA est un acteur important dans le pays, où il apporte plus de 180 millions

d'USD de financement et met en œuvre un programme d'une valeur totale
dépassant les 315 millions d'USD. Il y mène trois projets. Des difficultés liées au
manque de capacité de gestion et à d'autres facteurs, comme la suspension du
portefeuille pendant deux ans, ont entravé leur exécution. De plus, des coûts
d'exploitation élevés liés à la mauvaise qualité de l'infrastructure, des craintes
notables en matière de sécurité, la portée géographique des activités et un
roulement fréquent du personnel ont pesé sur l'efficacité de l'action du Fonds dans
le pays.

14. Dans son évaluation de la stratégie et du programme de pays en 2016, le Bureau
indépendant de l'évaluation du FIDA avait en outre relevé d'importantes



EB 2019/127/R.21/Rev.1

3

défaillances dans la gestion des programmes et fait un certain nombre de
recommandations. Plusieurs d'entre elles sont en train d'être examinées ou sont en
cours d'adoption, notamment les suivantes:

 renforcement des unités de gestion de projet (UGP) (renforcement des
capacités);

 retrait du Bureau de liaison;

 validation des demandes de décaissement par le Ministère des finances;

 participation accrue des autorités provinciales (y compris aux activités de
renforcement des capacités);

 renforcement des capacités du bureau de pays du FIDA à Kinshasa s'agissant
des passations de marchés et de l'appui à la mise en œuvre.

15. Les recommandations à venir seront prises en compte durant la mise en œuvre du
COSOP (2019-2024). Le bureau de pays à Kinshasa, appuyé pleinement par les
pouvoirs publics, prend en outre plusieurs mesures supplémentaires visant à faire
face aux difficultés rencontrées (voir la partie concernant la gestion du programme
plus bas).

16. Le FIDA entend procéder de manière novatrice en appliquant les six principes
suivants:

i) Mener des opérations moins complexes et plus ciblées dans le but de
remédier à la fragilité. La mise en œuvre d'opérations plus ciblées
nécessitera de mieux coordonner les activités avec les donateurs et d'assurer
une coordination optimale au sein du FIDA, en particulier en matière de
financement et d'évaluation.

ii) Acquérir les connaissances et les données devant permettre de faire
des ajustements à mi-parcours. Il faudra impérativement exploiter
davantage les analyses réalisées par d'autres donateurs dans le cadre de la
participation à l'élaboration des politiques et s'appuyer le plus possible sur les
connaissances locales pour améliorer la compréhension des questions
politiques et économiques et soutenir les réformes profondes qui s'imposent.

iii) Assurer une bonne gouvernance afin d'obtenir de bons résultats.
L'amélioration de la transparence et de la capacité de production du secteur
agricole seront des éléments fondamentaux de la concertation sur les
politiques et des principes de base de l'engagement global du FIDA dans le
pays. Le renforcement des capacités et la bonne gouvernance seront au
centre de tous les échanges.

iv) Renforcer de la gouvernance axée sur la demande dans les zones
rurales. Le FIDA tiendra systématiquement compte du retour d'information
des bénéficiaires dans toutes ses activités pour en faciliter le suivi et la mise
en œuvre et promouvoir la bonne gouvernance comme mentionné ci-avant.
Des mesures particulières seront prises pour mettre en place un solide
programme de renforcement des capacités des organisations paysannes.

v) Accroitre la participation à l'élaboration des politiques afin de
renforcer l'efficacité de l'action. Le FIDA collaborera étroitement avec
l'ONU et la Mission de l'Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en
République démocratique du Congo (MONUSCO) en vue d'obtenir des
informations utiles sur le contexte national et de communiquer au plus haut
niveau des informations pertinentes dans le cadre de l'action publique.

vi) Veiller à associer pleinement les pouvoirs publics pour assurer le
succès de la mise en œuvre des projets. Les résultats du portefeuille
seront évalués tous les ans au plus haut niveau ministériel.
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17. Au-delà des difficultés de gestion rencontrées auparavant, la mise en œuvre des
projets a eu des effets positifs notables sur la productivité agricole, la sécurité
alimentaire, le revenu des ménages et le capital humain et social. Une constatation
commune reste que l'amélioration de la production agricole seule aura des effets
limités en l'absence de mesures prises pour faciliter l'accès aux marchés.

18. Les projets à venir se fonderont sur les réalisations précédentes et consisteront
donc notamment à maintenir les investissements dans les infrastructures, les
capacités de production, les relations commerciales, les installations de
transformation et de stockage, l'entrepreneuriat rural et le développement des
chaînes de valeur. Le FIDA continuera à soutenir les écoles paysannes de terrain et
introduira de nouvelles technologies dans des domaines tels que la gestion post–
récolte et la transformation et la conservation des aliments. Il aidera en outre les
jeunes et les femmes à acquérir des compétences en matière de transformation et
de commerce des produits agricoles alimentaires et non alimentaires.

IV. Stratégie de pays
A. Avantage relatif
19. Un des avantages relatifs du FIDA est sa capacité reconnue à mobiliser un

portefeuille de prêts et de dons visant à: a) améliorer la gestion et les capacités
opérationnelles des organisations paysannes; b) rénover les routes pour relier les
bassins de production aux principaux marchés alimentaires; et c) développer des
chaînes de valeur rentables, inclusives et durables. Le FIDA a en outre acquis une
riche expérience en organisant des concertations sur les politiques de
développement rural intégré, qui mettent l'accent sur les personnes vulnérables, la
promotion du secteur de la microfinance rurale et la sensibilisation aux questions
environnementales et aux changements climatiques.

B. Groupe cible et stratégie de ciblage
20. Groupes cibles. Les groupes cibles sont les suivants: i) les petits producteurs, en

particulier les jeunes et les femmes des zones rurales, qui sont les premiers
bénéficiaires; ii) les bénéficiaires des activités de renforcement des capacités: les
décideurs et les fonctionnaires de l'administration centrale et de l'administration
provinciale qui participeront aux concertations sur les politiques et aux études et
évaluations de référence sur les moyens d'action existants et qui élaboreront de
nouveaux instruments visant à améliorer la productivité et la compétitivité du
secteur agricole. Des mesures seront prises en particulier en faveur des groupes
suivants:

 les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite. Le pays
compte environ 11 millions de personnes handicapées, selon le Ministère de
la santé;

 les peuples autochtones, qui constituent un groupe particulièrement
vulnérable et dont les moyens d'existence dépendent presque exclusivement
des ressources de la terre;

 les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays. Les conflits et
l'instabilité ont provoqué des déplacements internes et des mouvements de
réfugiés de grande ampleur.

21. Stratégie de ciblage. Les projets menés au titre du COSOP seront axés sur les
populations rurales vulnérables des zones les plus pauvres, dans lesquelles de
nombreux donateurs n'interviennent pas. Pour rendre les interventions plus
inclusives, la stratégie de ciblage combinera différents mécanismes, notamment:
i) le ciblage direct dans le cadre d'un processus transparent comprenant la
définition et l'application de critères d'éligibilité et garantissant la participation des
collectivités; ii) la catégorisation des ménages pauvres et des groupes défavorisés/
marginalisés, en fonction de leur vulnérabilité et sur la base de critères de
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classement et d'évaluation pondérés en faveur des ménages les plus vulnérables;
et iii) la mise en œuvre de mesures précises visant à soutenir les groupes les plus
vulnérables, à les sensibiliser et à leur donner plus de moyens d'action afin de
lutter contre l'exclusion. L'utilisation d'indicateurs pertinents, ventilés par sexe, âge
et minorité ethnique permettra d'améliorer le ciblage. Le premier projet du COSOP
sera mis en œuvre dans la province de Maniema et sera reproduit dans les
provinces de Lomami, de Tanganyika et du Kasai. Le deuxième projet sera mis en
œuvre principalement dans la province du Kwilu, à Kinshasa et dans la province de
Kongo-Central et s'étendra ensuite à celles du Kasai et du Kwango.

C. Finalité et objectifs stratégiques
22. L'objectif principal est d'appuyer l'action du Gouvernement pour atteindre les

objectifs de développement durable 1, 2, 3 et 8 en augmentant la production et la
diversification des denrées alimentaires de base et en donnant des occasions de
créer de la richesse et des emplois grâce à un renforcement des infrastructures et
à l'amélioration des installations de transformation et de distribution des
marchandises. L'objectif sera également de faire progresser la mise en œuvre des
objectifs de développement durable 13 et 5. Le présent COSOP se distingue des
stratégies mises en œuvre précédemment en ce sens qu'il vise avant tout à
renforcer la capacité du pays à développer le secteur agricole de manière
novatrice.

23. Objectif stratégique 1: Faciliter l'accès des coopératives de producteurs
aux marchés en augmentant leur productivité, en mettant en commun
leurs ressources, en les aidant à créer de la valeur ajoutée, en les reliant
aux routes de desserte et aux installations de stockage, et en améliorant
les services sociaux de base.. La mise en œuvre de cet objectif stratégique
devrait faciliter l'intégration des petits producteurs dans les sous-secteurs de
certains produits de base ciblés. Sa mise en œuvre visera ainsi à:

 Améliorer les infrastructures d'accès au marché. Les infrastructures
routières fortement dégradées et inutilisables entravent gravement le
développement agricole.

 Faire reconnaître la crise aigüe de l'accès à l'eau potable. La remise en
état du réseau routier est essentielle pour ce qui est de faciliter l'accès aux
services sociaux de base, dont l'accès à une eau potable de qualité.

 Accroître la productivité. L'objectif est de s'attaquer à une des principales
causes de la pauvreté rurale en République démocratique du Congo, à savoir
un niveau de productivité inférieur à celui des autres pays d'Afrique
subsaharienne.

 Renforcer les capacités. En plus de ces améliorations, un renforcement de
la capacité institutionnelle permettra d'améliorer la productivité et l'accès aux
services, y compris aux services financiers, et de soutenir le renforcement
des capacités des organisations paysannes.

 Redynamiser les chaînes de valeur ayant trait à la nutrition. Les
chaînes de valeur du manioc, du maïs, du riz, des arachides, des pois et des
haricots ont été choisies en raison des possibilités qu'elles offrent s'agissant
de réduire la pauvreté et la malnutrition.

24. Objectif stratégique 2: Encourager davantage le développement d'activités
commerciales rurales visant directement à établir des partenariats dans le
secteur agroalimentaire. Cet objectif stratégique portera essentiellement sur les
activités devant être mises en œuvre pour établir des partenariats entre les
organisations paysannes et les fournisseurs d'intrants, les négociants, les
acheteurs, les fournisseurs de services et les institutions de microfinance. Il
s'inscrit dans un contexte de fragilité. Le secteur privé reste peu développé et
fortement tourné vers les industries extractives, tandis que la majorité de la
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population vit de l'agriculture de subsistance et/ou travaille dans le secteur
informel. La mise en œuvre de cet objectif stratégique permettra de fournir des
services de soutien aux entreprises en vue de développer les entreprises rurales.
Des activités ciblées de recherche de candidats seront menées pour sélectionner
ceux qui recevront une aide du Fonds d'investissement pour l'entrepreneuriat
agricole.

25. Objectif stratégique 3: Renforcer la capacité des pouvoirs publics dans le
secteur agricole en fournissant une assistance technique ciblée, en
améliorant les données et en gérant les finances correctement. Cet objectif
stratégique sera axé sur le renforcement de l'efficacité de l'action des pouvoirs
publics et de leur application du principe de responsabilité. Le FIDA profitera de la
détermination du nouveau gouvernement à faire avancer les réformes en matière
de gestion du secteur public pour soutenir systématiquement le renforcement des
capacités du secteur agricole. Il s'agira notamment de mettre en œuvre le défi de
100 jours visant à renforcer les capacités de gestion des projets, de promouvoir
l'organisation systématique de formations en gestion financière dans le secteur
agricole et de soutenir des initiatives telles que le programme AVANTI (Avancer la
connaissance pour un impact agricole).

26. La théorie du changement repose sur les trois grands objectifs stratégiques du
FIDA en République démocratique du Congo: i) accroître la productivité agricole, en
mettant davantage l'accent sur la nutrition, la gestion des ressources naturelles et
la résilience et l'adaptation face aux changements climatiques; ii) développer les
chaînes de valeur, en mettant l'accent sur l'emploi des jeunes et des femmes; iii)
renforcer les capacités, en cherchant en particulier à assurer une gestion financière
solide et à promouvoir des organisations paysannes efficaces. Cette théorie postule
que l'augmentation de la productivité des systèmes agricoles au niveau de leur
base, combinée à l'établissement de liens avec les marchés et au renforcement des
organisations paysannes, se traduira par une augmentation des excédents produits
et commercialisés. Le développement des entreprises rurales permettra de faire en
sorte que le surplus de main-d'œuvre jeune dans les zones rurales soit employé de
manière plus productive.

27. Les quatre thèmes à transversaliser dans le cadre de la Onzième reconstitution des
ressources du FIDA (FIDA11) seront pris en compte tout au long de la mise en
œuvre du COSOP:

 La lutte contre les changements climatiques fera partie intégrante des
activités des projets et consistera notamment à: i) développer des chaînes de
valeur durables et résilientes face aux changements climatiques;
ii) promouvoir les énergies renouvelables et la gestion durable des bassins
versants; iii) renforcer les capacités de gestion durable des ressources
naturelles et des risques climatiques; et iv) soutenir le développement de
systèmes agroforestiers plus résilients.

 L'intégration des questions relatives à l'égalité des sexes sera assurée
grâce à des mécanismes opérationnels, élaborés au stade de la conception
des projets, qui visent à améliorer l'accès des femmes et des filles aux
ressources et aux possibilités économiques qu'offrent les projets et à soutenir
l'accès des femmes aux postes à responsabilité des organisations rurales.

 Le développement de chaînes de valeur et d'activités connexes en vue de
créer des entreprises agricoles et des micro et petites entreprises rurales
modernes, dans le cadre des nouveaux projets menés au titre du COSOP,
permettra de réduire le chômage des jeunes ruraux.

 La sécurité alimentaire et nutritionnelle sera renforcée grâce à:
i) l'augmentation de la production et de la productivité des aliments de base;
ii) la commercialisation de denrées alimentaires enrichies en éléments
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nutritifs; iii) la sensibilisation des ménages à la question de la nutrition;
iv) l'amélioration des compétences et connaissances des femmes dans le
domaine de la nutrition et de l'agriculture et celui de la sécurité alimentaire,
pour faire en sorte que le régime alimentaire des enfants soit plus équilibré.

D. Éventail des interventions du FIDA
28. En plus des projets déjà en cours, le COSOP permettra de renforcer les opérations

menées par le FIDA dans le pays grâce à l'exécution de deux nouveaux
programmes d'investissement assortis d'activités qui ne relèvent pas des projets. À
la demande du Ministre de l'agriculture, chaque projet aura pour objet de
développer sur le long terme un grand bassin alimentaire et sera axé sur une
région provinciale contrôlable et dont la population est pauvre et fait face à une
insécurité alimentaire grave et chronique.

29. Participation à l'élaboration des politiques. Les concertations avec le
gouvernement porteront essentiellement sur les mesures pouvant être prises pour
soutenir la transformation rurale grâce à la décentralisation et au renforcement des
capacités au niveau provincial, ainsi que sur les obstacles pouvant entraver la
réalisation des objectifs du COSOP. Les quatre thèmes à transversaliser
constitueront aussi des questions importantes à aborder dans le cadre des
concertations sur les politiques. Le FIDA traitera en priorité la question de l'accès à
la terre, en étroite collaboration avec la Coalition internationale pour l'accès à la
terre et d'autres partenaires.

30. L'accès à la terre arable est l'un des facteurs déterminants de la réduction de la
pauvreté en République démocratique du Congo. De plus, la violence persistante
dans les zones au sortir d'un conflit provient principalement des différends fonciers
et a un effet de contagion sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité. La
question du régime foncier est l'un des domaines prioritaires de la participation à
l'élaboration des politiques; les opérations qu'il est proposé de mener dans le cadre
du présent COSOP faciliteront le plus possible l'accès à la terre, en partenariat avec
la Coalition internationale pour l'accès à la terre.

31. Renforcement des capacités. La République démocratique du Congo est en
situation de fragilité; ses institutions sont faibles et doivent être renforcées à tous
les niveaux. L'un des objectifs stratégiques du COSOP s'inscrit dans ce cadre
d'action. Il portera en particulier sur les structures publiques du secteur agricole
aux niveaux national et provincial, ainsi que sur les organisations paysannes. Le
renforcement des capacités des organisations paysannes dans les domaines de la
gestion, de l'organisation, des finances, de la commercialisation et des technologies
est une des priorités; il vise à permettre à leurs membres de participer aux
partenariats avec le secteur agroalimentaire privé et de tirer parti de leur
intégration dans les chaînes de valeur.

32. Gestion des savoirs. En collaboration avec le gouvernement, le FIDA mettra au
point des outils de collecte et d'analyse de données factuelles et diffusera des
produits visant à améliorer la gestion des savoirs au niveau des projets et des
bureaux de pays. Pour faire face aux difficultés que rencontre le pays et tenir
compte des répercussions qu'elles peuvent avoir sur le développement régional, les
informations relatives aux actions menées et aux initiatives réussies ou inefficaces
seront activement diffusées aux niveaux national et international grâce aux
moyens de communication qu'utilisent couramment les différentes parties
prenantes et les représentants des pouvoirs publics.

33. Coopération Sud-Sud et triangulaire. Le FIDA cherchera à mobiliser des fonds
en vue de promouvoir l'apprentissage et le renforcement des capacités dans le
cadre de la Coopération Sud-Sud et triangulaire, grâce au centre sous-régional
d'Addis-Abeba. Les domaines suivants pourraient être concernés: i) l'échange de
données d'expérience avec des pays dans lesquels les services privés de
vulgarisation sont solides et les autorités ont mis en œuvre des mesures de
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soutien; ii) les connaissances relatives au développement des filières alimentaires
hautement prioritaires pour le pays, en particulier celles du manioc et du maïs;
iii) la diffusion des bonnes pratiques et des expériences positives en matière de
partenariats dans le domaine de l'entrepreneuriat agricole dans les pays qui ont
réussi à transformer leur secteur agroalimentaire et iv) la création de services
financiers fiables dans les zones rurales.

V. Innovations et reproduction à plus grande échelle
pour des résultats durables

34. Innovations. Le présent COSOP comporte trois innovations. La première est la
prise en compte de la question de la nutrition dans le cadre du développement des
chaînes de valeur, grâce aux partenariats dans le domaine de l'entrepreneuriat
agricole entre petit exploitants, organisations paysannes et autres acteurs du
marché. La deuxième est le renforcement des capacités des comités locaux
d'entretien des routes pour leur permettre d'accéder au financement du Fonds
national d'entretien routier (FONER) et de se présenter comme futurs sous-
traitants locaux dans le cadre de travaux légers. La troisième est de mettre en
œuvre un programme régional de subventions pour la création d'unités
d'approvisionnement en semences, dans le cadre d'un partenariat public-privé au
titre duquel les banques de données génétiques s'occupent de la recherche
variétale, le Ministère de l'agriculture (MINAGRI) du contrôle qualité des semences
et leur certification, et le secteur privé de la multiplication, du stockage, de la
transformation et de la commercialisation des semences.

35. Reproduction à plus grande échelle. Les meilleures possibilités de reproduction
à plus grande échelle seront créées en obtenant la participation du secteur privé en
aval de la chaîne de valeur, notamment grâce à la création de partenariats entre
les organisations paysannes et les fournisseurs d'intrants, les négociants, les
prestataires de services et les institutions de microfinancement. Les activités
financées par le FIDA contribueront à stimuler la création de chaînes de valeur et
de partenariats similaires dans le domaine de l'entrepreneuriat agricole, qui
concerneront d'autres produits et d'autres régions. Le bureau de pays veillera en
outre à renforcer les capacités des organisations paysannes en mettant en place
des plates-formes d'échange d'expériences.

VI. Exécution du COSOP
A. Enveloppe financière et cibles de cofinancement
36. Le Système d'allocation fondé sur la performance (SAFP) indique que les

ressources du FIDA pour la République démocratique du Congo sont d'environ
36,5 millions d'USD pour la période couverte par FIDA11 et, selon un scénario de
base, de 38,5 millions d'USD pour la période visée par FIDA12. Un scénario
optimiste donne à penser que ce montant pourrait s'élever à environ 100 millions
d'USD et, en s'ajoutant au cofinancement de 166,75 millions d'USD, porter
l'investissement total à 266,75 millions d'USD, plus les contributions en nature du
pays. Les activités prévues au titre du programme seront adaptées en fonction du
montant effectif des fonds disponibles.

37. Compte tenu de la fragilité du pays et des faibles possibilités de mobilisation des
ressources intérieures, tout cofinancement public se fera probablement sous la
forme de contributions en nature, ce qui est déjà le cas avec d'autres donateurs
comme la Banque mondiale. Des cofinancements au niveau international sont
possibles, surtout si les programmes tiennent particulièrement compte des
questions environnementales. Un cofinancement national supplémentaire se
justifierait dans le cas où le scénario fondé sur une estimation élevée se réaliserait
(voir appendice II). Les modalités de financement applicables en 2019 sont une
combinaison de dons et de prêts à des conditions très favorables.
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38. La République démocratique du Congo souhaite utiliser, entre autres instruments
financiers, les instruments pour un démarrage plus rapide de l'exécution des
projets, qui servent à financer les activités de démarrage au stade de la conception
des projets. D'autres instruments peuvent être utilisés, notamment le Mécanisme
pour les réfugiés, les migrants et les déplacés forcés, en faveur de la stabilité
rurale, en vue de gérer la présence de personnes déplacées et de réfugiés dans les
zones visées par les projets, et le Programme d'adaptation de l'agriculture
paysanne, afin de renforcer la capacité qu'ont les petits exploitants de s'adapter
aux changements climatiques et de faire face aux risques environnementaux.



EB 2019/127/R.21/Rev.1

10

Tableau 1
Projets en cours ou prévus: financements du FIDA et cofinancements
(en milliers d'USD)

Projet
Financement

du FIDA

Cofinancement

Rationational international

Projets en cours approuvés au cours des deux
derniers COSOP (2003-2016)
1. Programme intégré de réhabilitation de

l'agriculture dans la province du Maniema
(PIRAM)

23,33 5,50 20,20 1: 1,10

2. Programme d'appui aux pôles
d'approvisionnement de Kinshasa en produits
vivriers et maraîchers (PAPAKIN)

107,40 7,25 0,26 1: 0,07

3. Projet d'appui au secteur agricole dans la
Province du Nord-Kivu (PASA-NK) 33,80 9,48 9,70 1: 0,57

Sous-total 164,53 22,23 30,16 1: 0,32

Projets prévus dans le cadre du COSOP
(2019-2024)
1. Projet 1 en 2019 (allocation SAFP 2019-2021) 36,50 7,25 50,0 1:1,57

2. Projet 2 en 2022 (allocation SAFP 2022-2024) 38,5 7,70 60,0 1:1,76

Sous-total 75,0 14,95 110,0 1:1,67

B. Ressources consacrées aux activités hors prêts
39. Le bureau de pays à Kinshasa a pour objectif de mobiliser entre 10 et 15 millions

d'USD pour financer des activités hors prêt dans des domaines relatifs aux
programmes en cours et à venir. Ces activités devraient porter principalement sur
l'élaboration des politiques, le renforcement des capacités, la gestion des
connaissances, l'autonomisation économique des femmes rurales et
l'environnement. Les financements pourraient provenir de contributions en nature
apportées par les institutions partenaires bénéficiant de fonds du FIDA, de
contributions en nature fournies par le pays, de fonds du secteur privé ou de la
coopération Sud-Sud et triangulaire.

C. Principaux partenariats stratégiques et coordination du
développement

40. Les partenaires les plus prioritaires sont le Fonds de l'OPEP pour le développement
international, le Fonds vert pour le climat, le Mécanisme pour un développement
propre (MDP), la Banque africaine de développement (BAfD), la Banque mondiale
et les agences de coopération bilatérales, étant donné le poids que ces institutions
auront dans le cofinancement des projets. Le FIDA veillera à ce que les nouveaux
programmes mis en œuvre dans le cadre du COSOP soient cofinancés par le Fonds
de l'OPEP et la BAfD s'agissant de la modernisation des routes agricoles, du
développement des services financiers et du soutien aux jeunes entrepreneurs, et
par le Fonds vert pour le climat en matière de financement de l'adaptation aux
changements climatiques.

41. Le bureau de pays du FIDA participe activement aux travaux du Groupe de
coordination des donateurs, qui réunit tous les donateurs afin d'harmoniser l'appui
apporté par les Nations Unies dans le pays. Le FIDA se concentrera en particulier
sur deux forums: i) celui du groupe inter-bailleurs pour le développement agricole
et rural; et ii) le groupe thématique 9 "Agriculture et dynamique communautaire",
qui est un forum de concertation entre les pouvoirs publics et les partenaires
techniques et financiers.
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42. La collaboration entre les organismes ayant leur siège à Rome devrait s'intensifier
au cours de la mise en œuvre du COSOP grâce à deux projets conjoints: i) le projet
Intégration des initiatives de réduction des pertes alimentaires pour les petits
exploitants dans les zones à déficit vivrier, financé par la Suisse, qui a pour objet
d'améliorer la sécurité alimentaire et les possibilités de gagner de l'argent grâce à
la réduction des pertes alimentaires dans certaines chaines de valeur; ii) l'Initiative
résilience des organismes ayant leur siège à Rome, soutenue par le Canada, qui
vise à renforcer la résilience des moyens d'existence dans des régions touchées par
une crise prolongée (voir appendice VIII).

D. Participation des bénéficiaires et transparence
43. Dans l'optique d'améliorer les résultats en matière de développement, tous les

projets financés au titre du COSOP seront mis en œuvre de manière transparente
et en association avec la société civile, l'objectif étant de faire participer les
citoyens aux processus décisionnels et aux activités de suivi et d'évaluation. Il
faudra pour cela collaborer plus systématiquement avec la société civile de façon à
promouvoir une gouvernance centrée sur la demande. Étant donné la situation
chronique du pays en matière de violences sexistes, on veillera tout
particulièrement à ce que les projets financés par le FIDA tiennent compte de ce
type de risque.

44. Outre la tenue systématique de consultations avec toutes les parties prenantes, la
participation citoyenne suscitera le changement grâce à: i) la mise en place d'un
système participatif de suivi et d'évaluation par des tiers dans le cadre d'une
stratégie au niveau national, ce qui permettra aux bénéficiaires de donner leur avis
pendant la mise en œuvre des projets; ii) la mise au point de mécanismes de
traitement des plaintes et le recours aux sanctions ainsi que le règlement des
éventuelles réclamations par des tierces parties. On renforcera les capacités des
organisations paysannes et des autres acteurs de la société civile pour pouvoir
utiliser au mieux ces mécanismes. En outre, des comités de direction et de suivi
seront créés au niveau provincial, l'objectif étant d'accroître la participation des
autorités locales à la mise en œuvre des projets.

E. Modalités de gestion du programme
45. Les problèmes rencontrés dans le passé ont été pris en compte et les mesures de

contrôle du programme seront extrêmement rigoureuses. La mise en œuvre du
COSOP se fera sous l'égide du MINAGRI, principal partenaire d'exécution du FIDA,
avec le concours du Ministère des finances (pour les questions relatives à l'emprunt
public). Ces deux ministères, ainsi que les autorités provinciales et locales et les
institutions spécialisées qui collaborent avec le FIDA, sont membres du comité
directeur qui examine chaque année le programme de pays.

46. Sur le terrain, les projets seront mis en œuvre par les membres de l'UGP, qui
bénéficieront de l'appui technique des inspecteurs provinciaux chargés des
questions relatives à l'agriculture et au développement rural et des institutions
agricoles auxiliaires comme les instituts de recherche agricole. Le Ministère du
développement rural, le Ministère de la pêche et de l'élevage et le Ministère de
l'infrastructure et des travaux publics joueront un rôle crucial en matière de
planification, de mise en œuvre et de suivi. Le bureau de pays à Kinshasa mènera
les tâches suivantes:

 tenir des réunions régulières avec les UGP (au moins trois par trimestre) en
fonction des échéances convenues et du programme des mesures à prendre;

 introduire une étape supplémentaire dans la validation des demandes de
retrait afin de renforcer les contrôles fiduciaires du Ministère des finances;

 veiller à ce que des représentants du Ministère des finances fassent partie du
comité directeur et de l'équipe spéciale chargés de participer régulièrement
aux missions d'appui à la mise en œuvre et de supervision des activités;



EB 2019/127/R.21/Rev.1

12

 mettre en œuvre un programme de suivi approfondi prévoyant au moins la
réalisation annuelle d'une mission de supervision et de deux missions d'appui
à l'exécution pour chaque projet d'investissement du FIDA.

47. Une évaluation annuelle du portefeuille de projets sera réalisée conjointement par
le FIDA et le gouvernement. Les organisations de la société civile qui font réaliser
un suivi par une tierce partie feront part de leurs observations dans le cadre de ces
évaluations. La Division Afrique de l'Ouest et du Centre recrutera un conseiller
spécialisé dans les questions de transparence et d'intégrité. La République
démocratique du Congo fera l'objet d'une attention particulière.

48. Étant donné que la population rurale du pays est nombreuse et se trouve
principalement dans des régions très reculées, la mise en œuvre d'activités à
l'échelle nationale comme les élections, le recensement et les enquêtes
démographiques et sanitaires est excessivement coûteuse. La direction étudiera
donc des moyens novateurs de renforcer le bureau de pays qui ne compte
actuellement que deux administrateurs (par exemple grâce au programme des
Volontaires des Nations Unies) et d'établir des partenariats avec des organisations
de la société civile (pour mettre en place d'autres mécanismes de suivi) et avec les
autres organismes du système des Nations Unies pour mettre en œuvre le COSOP.
Ainsi, un partenariat étroit avec la MONUSCO permettra de faciliter l'accès aux
zones dans lesquelles sont mis en œuvre les projets (normalement accessibles
uniquement en avion).

F. Suivi-évaluation
49. Le suivi des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de développement

durable et de nombreux indicateurs de base du FIDA est compliqué en raison du
manque de personnel qualifié, de l'insuffisance des ressources et du manque
fréquent de coordination dans leur mobilisation et par le fait que 35 ans se sont
écoulés depuis le dernier recensement de la population et du logement et 45 ans
depuis le dernier recensement de l'agriculture. Les informations statistiques
disponibles ne permettent pas de répondre aux besoins des institutions
décentralisées. Le FIDA cherchera à mobiliser des ressources sous forme de dons
destinés spécifiquement à améliorer la disponibilité des données dans les régions
visées par le COSOP. Il bénéficiera aussi de l'initiative "50 X 2030".

50. Pour améliorer le processus d'évaluation des projets, le FIDA renforcera les
capacités de suivi et d'évaluation du MINAGRI, du Ministère des finances, des UGP
et des ministères provinciaux de l'agriculture grâce à la création d'unités de mise
en œuvre dans le cadre du programme AVANTI. Comme indiqué plus haut, les
bénéficiaires contribueront également à rendre compte des résultats. Le personnel
des UGP chargé de l'évaluation du suivi et de l'évaluation appliquera le programme
de certification PRiME (Programme relatif au suivi-évaluation rural).

51. Le FIDA collaborera avec l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO) en vue d'aider le gouvernement à planifier un recensement de
l'agriculture dans le pays et à en établir le budget. En sa qualité de mobilisateur du
financement du développement, le Fonds préparera une subvention et mobilisera
un cofinancement substantiel à cette fin.
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VII. Gestion des risques
52. Le tableau ci-dessous présente les risques les plus susceptibles de compromettre la

réalisation des objectifs du COSOP et les moyens par lesquels le FIDA peut les
atténuer.
Tableau 2
Risques et mesures d'atténuation

1 Voir l'appendice XI intitulé Financial Management issues summary.

Risques
Évaluation
des risques Mesures d'atténuation

Politique/
gouvernance

Élevé

Réinsertion des anciens combattants des milices dans des activités
rurales rémunératrices.
Mesures visant à renforcer la gouvernance des projets dans les UGP,
notamment en augmentant la fréquence des missions de supervision
et en renforçant la surveillance (en réalisant par exemple des audits de
performance/contrats).
Sensibilisation et formation sur les questions d'éthique et de passation
de marchés.

Macroéconomique Élevé Création de débouchés pour des investissements créateurs de
richesse dans les chaînes de valeur.

Stratégies et politiques
sectorielles Moyen

Concertation sur les politiques avec les responsables publics aux
échelons national et provincial permettant de mettre en évidence les
répercussions des mesures inappropriées.

Capacité institutionnelle Important

Renforcement continu des institutions et des capacités des
organisations de producteurs et des prestataires de services publics et
privés.
Délimitation de l'action des UGP.

Portefeuille Élevé

Renforcement de la capacité et du contrôle en matière de finances et
de passation de marchés.
Utilisation des instruments pour un démarrage plus rapide de
l'exécution des projets ainsi que des avances de démarrage.

Fiduciaire – gestion
financière1 Élevé

Renforcement des mesures prises récemment par le Ministère des
finances en matière de contrôle financier.
Formation continue et activités de suivi en matière de gestion
financière.
Renforcement des mécanismes de contrôle interne, y compris le suivi
rigoureux des contrats passés avec les prestataires de services.
Contrats de performance pour le personnel.
Assistance technique.

Fiduciaire – passation de
marchés Élevé

Suivi étroit et formation du personnel des UGP responsable de la
gestion des finances.
Recrutement et formation de spécialistes des passations de marchés
dans les UGP.

Environnement et climat Moyen

Prise en compte du renforcement de la résilience dans toutes les
activités du programme et promotion du dialogue avec le
Gouvernement pour soutenir des pratiques résilientes face aux
changements climatiques.
Le COSOP est conforme à la politique relative aux changements
climatique et à la stratégie d'adaptation élaborées par le
Gouvernement au niveau national.

Social Élevé

Faire en sorte que le ciblage social favorise l'inclusion des groupes les
plus vulnérables en associant différents mécanismes de ciblage à
cette fin. Prévoir, dans le cadre des nouveaux projets, des mesures
précises de soutien aux personnes les plus vulnérables.

Risque global Élevé
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agricultural 
governance 

• Mitigating the 
vulnerability of the 
agricultural sector 
to the effects of 
climate change 

 

  Strategic objectives 

 

Lending and non-lending 
activities* for the COSOP 
period  

Outcome indicators 

 

Milestone indicators 

 

SDG: 
 
SDG 1: no poverty 
ODD 2: Zero hunger 
SDG 5: Gender Equality 
SDG 8: decent work and 

economic growth 
SDG 10: reducing 

inequalities 
SDG12: Sustainable 

Consumption and 
Productivity 

SDG 13: fight against 
climate change 

SDG 17: Partnerships to 
achieve goals 

 
Malabo declaration on 

post-harvest losses 
  

 
SO1: enabling 

producer 
cooperatives to 
reach markets 
more efficiently by 
improving 
productivity, 
pooling resources, 
adding value and 
accessing feeder 
roads and storage 
facilities 

 
PIRAM 
•PASA-NK 
•PAPAKIN 
•New project 1 
•New Project 2-  
Non-lending / non-project 

activities 
• Contribution to policy 

development 
• Strategic partnerships for 

 cofinancing, 

 the SSTC, the 

 capacity-building 

 knowledge management 
Reduction of losses after 
harvest 

 
•  
 

At least 50% increase in income of small 
producers 

At least 50% supported rural enterprises 
reporting an increase in profit 

 
10%young people (men and women) 

creating job opportunities 
 
100% increase in production (areas and 

yields) 
 
Reduction of 40% on current levels of 

post-harvest and consumer-level loss 
 
 
 
 
45% of rural producers’ organizations 

engaged in formal 
partnerships/agreements or contracts 
with public or private entities 

 
75% of rural producers’ organizations 

reporting an increase in sales 
 
 

3600 supported rural enterprises reporting 
an increase in profit 

 
 
 
40000 permanent jobs created for young 
people (men and women) 
 
350000 households reporting adoption of 

new/improved inputs, technologies or 
practices 

 
150000 households reporting adoption of 

environmentally sustainable and climate-
resilient technologies and practices 

 
9000 established and operational agro-food 

partnerships 
 
 
15000 rural producers’ organizations 

reporting an increase in sales 
 
9000 rural producers’ organizations engaged 

in formal partnerships/agreements or 
contracts with public or private entities 

 
20000 supported rural producers’ 

organization members reporting new or 
improved services provided by their 
organization 
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Programmatic axes from 

CSI 2018-2020: - 
inclusive economic 
growth, - social 
protection - 
sustainable 
management of 
natural resources 

 
(b) SO2: strengthening 

incentives for the 
development of rural 
business activities 
directly aimed at 
establishing agro-
food partnerships. 

 PIRAM 
•PASA-NK 
•PAPAKIN 
•New project 1 
•New Project 2 
- Non-lending / non-project 

activities 
 • Contribution to policy 

development 
 • Strategic partnerships for 

 cofinancing,  the 

CSST  capacity-

building  knowledge 
management 

At least 75% of households reporting 
improved physical access to markets, 
processing and storage facilities 

 
 
10% increase in Domestic credit to private 

sector (as % of Ag GDP)  
 
25% households reporting using rural 

financial services 
 
40% households reporting improved 

access to land, forests, water or water 
bodies for production purposes 

 
 
 
 
 

6500 of kilometres of roads constructed, 
rehabilitated or upgraded 

 
450 of market, processing or storage 

facilities constructed or rehabilitated 
 
 
 
100000 households reporting using rural 

financial services 
 
150000 households reporting improved 

access to land, forests, water or water 
bodies for production purposes 

 
Improvement in the Agriculture Law 2011 in 

favour of small producers 
 

 SDG: 
 
SDG 1: no poverty 
ODD 2: Zero hunger 
SDG 5: Gender Equality 
SDG 8: decent work and 

economic growth 
SDG 10: reducing 

inequalities 
SDG12: Sustainable 

Consumption and 
Productivity 

SDG 13: fight against 
climate change 

SDG 16: Peace, justice 
and strong 
institutions  

SDG 17: Partnerships to 
achieve goals 

 

(c) SO3: improving 
government delivery 
capacity in the 
agriculture sector 
through targeted 
technical assistance, 
better data and 
sound financial 
management. 

PIRAM 
•PASA-NK 
•PAPAKIN 
•New project 1 
•New Project 2 
- Non-lending / non-project 

activities 
 • Contribution to policy 

development 
 • Strategic partnerships for 

 cofinancing,  the 

CSST  capacity-

building  knowledge 
management 

Corporate grant 
programmes – AVANTI/ 
PRIME 

50% Improved supervision ratings on 
project management, financial 
management, on procurement and 
M&E 

 
 
 
 
 
40% of projects with a component that 

enhances transparency 
 
38% of Provinces develop and start 

implementation of agricultural 
programs 

 
80% of targeted provinces improving their 

management and delivery capacity of 
development projects 

All projects under the COSOP have 
moderately satisfactory or above 
performance on project management, 
financial management, procurement and 
M&E by the end of the COSOP period 

 
 
 
The 2 new projects designed under this 

COSOP have a transparency objective 
 
10 out of 26 Provinces develop and start 

implementation of agricultural programs 
 
8 out of 10 provinces improving their 

management and delivery capacity of 
development projects 

 
 
Improvement in the Agriculture Law 2011 in 

favour of small producers 
 

The results measurement framework, established for the initial term of the COSOP, will be updated as necessary during COSOP results reviews for subsequent periods. 
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Transition scenarios 

1. The economy of the DRC faces many challenges, despite the ubiquity of natural 

resources. The economy lacks diversity, with growth dependent largely on the 

extraction sector, which in 2017 accounted for 99 per cent of the value of exports 

and 34 per cent of total government revenue. Government revenues themselves 

are just 11 per cent of GDP with virtually all of it being used for current 

expenditures with little scope for public investment. As a result, the country has 

the highest import and export transactional costs in Africa due to the poor quality 

of infrastructure. It also ranked 184 out of 190 countries on the World Bank’s 

Doing Business 2019 report. Per capita GDP in current dollars was an estimated 

US$458 in 2018, the second lowest level in the West and Central Africa region. 

Inflation was an estimated 27.7 per cent in 2018, down from 41.5 per cent in 

2017.  

2. The presidential election in December 2018 was not without controversy but it 

resulted in a largely peaceful transition from President Kabila of the former ruling 

party to Félix Tshisekedi of the UDPS, which should prove beneficial to the DRC's 

future. Nonetheless, the new President will face a wide array of difficult issues, not 

the least of which are significant security problems in the central and eastern parts 

of the country, to a seemingly never-ending Ebola virus epidemic. On top of that 

are doubts about the rigour of the Chinese economy, which is the country’s main 

trading partner and destination of most of its exports. The one problem it doesn't 

have is an excessive debt burden, with the share of government debt less than 20 

per cent. 

3. The D.R. Congo is one of the IMF Member Countries with delays in completion of 

Article IV Consultations or Mandatory Financial Stability Assessments over 18 

Months. As of January 2019, the country totalized 24 months since the last Article 

IV Consultation were completed on 9/2/2015. According to IMF website, these 

delays were requested by the previous Government who scheduled consultation to 

be completed in 2016.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Appendix II EB 2019/127/R.21/Rev.1 

4 

Table 1 
Projections for key macro-economic and demographic variables 

Case Base High Low 

Av. GDP growth (2019-2024) 4.5 7.0 1.0 

GDP/capita (2024) ppp 2011 $ 790 900 680 

Public debt (% of GDP) (2024) 20.0 30.0 15.0 

Debt service ratio (2024) 3.0 5.0 3.0 

Inflation rate (%) (2019-2024) 5.0 5.0 20.0 

Rural population 2018: 45 500 000 

2024: 51 500 000 

Annual growth rate: 2.1% 

Investment Climate for rural business Rating: 2/6 
 
The development of the agricultural and rural sectors faces multiple 
constraints, including: (i) inaccessibility to inputs, agricultural equipment, 
improved technologies and markets, (ii) weak road infrastructure and 
degradation of feeder roads; (iii) the absence of an infrastructure, 
institutional, legislative and incentive environment conducive to private 
investment in rural areas, (iv) the lack of integration of small farmers into 
the agricultural value chains; (v) declining national budgets for the 
agricultural sector, (vi) difficulties in accessing credit due to the virtual 
absence of rural financial institutions, and (vii) the absence of an 
agricultural tenure system which recognizes the right of ownership of 
agricultural holdings. 

Vulnerability to shocks Rating: 5/6 
 
The DRC is a fragile country subject to a variety of economic, political, 
and social shocks. As a commodity exporter, it is vulnerable to commodity 
shocks. Although the presidential transition has been peaceful, the east 
and central parts of the country are still subject to extreme political 
instability. And the risks associated with pandemics, such as the Ebola 

virus, are very high due to lack of adequate health infrastructure.  
 
1 World Bank, Systematic Country Diagnostic, Report No. 112733-ZR, March 2018. 
1 African Development Bank, African Economic Outlook 2019. 
1 http://www.doingbusiness.org/en/rankings 
1 International Monetary Fund, World Economic Outlook, October 2018 

 

4. We consider three possible trajectories for the 2019-2024 period: 

a. Base case: Under the base case, derived from the African Development 

Bank's economic prospects, real GDP growth gradually accelerates to 4.8 

per cent over the COSOP period on the back of increased mineral 

production and export prices while inflation declines to a more sustainable 

five per cent level. Due to the peaceful transition, relations with the IMF 

improve, leading to agreement on a series of policy reforms that improve 

the investment climate and increase domestic revenues. Debt levels 

remain sustainable. Internal security threats diminish and the Ebola virus 

is contained. 

b. High case: Under the high case, the new government takes a series of 

bold measures to attack corruption, improve the investment climate, and 

remove constraints to increased agricultural productivity such as 

deteriorating infrastructure. A financial assistance program with the IMF is 

put in place and the government meets all the conditions for a series of 

disbursements. Both internal security threats and the Ebola virus fade 

away. The world economy accelerates, leading to increased mineral export 

prices and economic growth reaches 7.5 per cent by 2024. 

c. Low case: Under the low case, security in the eastern and central areas 

of the country worsens and economic activity diminishes due to increased 

violence. The Ebola virus cannot be contained. The government fails to 
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contain inflation and the falling purchasing power of households provokes 

a social crisis. The country fails to enact any economic or governance 

reforms. The government lacks money for spending on capital investments 

and relations with the international donor community deteriorate rapidly. 

In this case, the economy is likely to come to a standstill, at best. 

Implications for IFAD’s country programme 

5. The DRC is truly at a pivotal moment in its history. The new President has an 

opportunity to establish a constructive relationship with the international 

community – both private sector investors and traditional assistance providers – by 

enacting a series of long-awaited reforms that would enhance the business climate, 

improve infrastructure, and make significant inroads in the fight against poverty. 

We project that progress will be slow but steady, consistent with the base case, 

allowing for successful agro-food partnerships that promote the employment and 

integration of small farmers, women and young people in the subsectors of food 

products upstream and downstream of production.  

6. The success of IFAD's support for value chains will be constrained by poor 

infrastructure. Under a high case scenario, significant improvements to 

infrastructure would occur and the outcomes and impacts of IFAD supported 

projects would immediately benefit. There could also be increased interest in 

international cofinancing for IFAD projects. Conversely, under the low case, the 

entire IFAD pipeline would be threatened due to instability and lack of government 

funds. Under any of these cases, the terms of financing are unlikely to change, 

although they could soften in the case of high debt distress. Practically, the 

implication would be as follows: 

Lending Terms and condition 

7. The DRC is currently provided loans on highly concessional terms with 50 per cent 

of the financing provided as a grant in accordance with the Debt Sustainability 

Framework (EB/2007/90/r.2). Given its low level of per capita income and state of 

fragility, it is highly unlikely to transition to less concessional terms. Terms and 

conditions could soften in case of deterioration of the current moderate debt 

distress assessment. 

8. Pertinent to the base case scenario, DRC would remain in the current DHC category 

which is a combination of highly concessional loan and grant. However, the grant 

element would be increased to meet the country's fragile situation as well as the 

DRC's potential eligibility under the "Special Programme for Countries with Fragile 

situation". In both scenario, the Government should avoid SDR/USD depreciation 

by borrowing in USD, as the current lending terms allow to do so. 

PBAS Allocation 

9. Based on the current PBAS allocation, IFAD resources for the DRC during the 

IFAD11 are estimated at 36.5 million dollars and 38.5 million dollars during 

IFAD12. Under a high case scenario, a doubling of the PBAS to reach 63.0 million 

under the IFAD 12 is expected as a result of improvement in the portfolio 

management framework as well as the measures taken by the Government and 

ICO Kinshasa after the lifting of the suspension. In the worst case scenario, IFAD 

and the Government would make efforts to maintain the current IFAD 11 PBAS. 

COSOP Priorities and Products 

10. The proposed instruments of engagement in this COSOP investment projects and 

policy dialogue focusing on increasing productivity along the value chain and 

supporting growth and poverty reduction by providing more income and jobs at the 

household level while improving nutrition and creating more opportunities for 

women and youth – are unlikely to differ under the base or high case scenarios. 
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Under the low case, the entire IFAD pipeline would be threatened due to instability 

and lack of government funds. 

Cofinancing opportunities 

11. Some bilateral donors are taking a cautious approach to the DRC under the new 

president. However, under the base case this cautious approach should diminish 

rapidly establishing fertile ground for cofinancing opportunities and the 

development of other partnerships. Under the high case there could also be 

increased interest in both domestic and international cofinancing for IFAD projects, 

particularly in the latter part of the COSOP period.  

12. Under the assumption that the base case scenario materializes, IFAD would be able 

to secure at least 50 million USD during the IFAD 11, namely from OFID, AfDB and 

GCF. In case this scenario improves, IFAD 12 will probably be able to allocate USD 

100 million to the DRC. In both cases, it is likely to increase the limited symbolic 

in-kind contribution from the Government, but not sufficiently enough to cover 

substantial projects components. 
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Agricultural and rural sector issues 

13. Rural poverty. Despite the richness of its natural resources, its immense 

agricultural potential and the reduction of the poverty rate to 64% in 2012 

compared to 71% in 2005, the DRC remains one of the poorest countries in the 

world and is located at 176 ranked in 187 countries in the latest Human 

Development Index (HDI 2015). According to UN estimates dating from January 

2018, the DRC is home to 540,000 refugees and 4.5 million internally displaced 

people. Demographic pressure is a challenge with a high growth rate of 3.3%. The 

population grows by about two million people each year and life expectancy at birth 

is 58 years. The number of people under the age of 20 is estimated at about 61% 

of the total population. 

14. High levels of food insecurity. The level of food and nutrition insecurity remains 

alarming with about 43% of children under five suffering from chronic malnutrition 

and 8% suffering from acute malnutrition and underweight one in four children. 

The incidence of food poverty predominates in rural areas with 54% of rural 

households suffering from food insecurity. 

15. The years of conflict and looting and the absence of the State and funding outside 

major cities, have caused damage to the economic fabric and a sharp deterioration 

of infrastructure and socio-economic services. In 2015, only 52.4 % of the 

population had access to a source of drinking water and 28% to a public toilet. 

According to the 2014 report of the National Institute of Statistics, there is a doctor 

for 11,570 inhabitants and a doctor every 402 km2. 

16. Gender equality and youth issues. The DRC's Gender Inequality Index is 0.663, 

ranking the country 153 out of 159 countries. According to the 2015 United Nations 

Population Fund (UNFPA) report, the DRC has one of the highest maternal mortality 

rates in the world, with 850 deaths per 100,000 births. The Gender Inequality 

Analysis also highlights persistent gender imbalances in all areas of development: 

economic, social, cultural and political. The presence of women at the decision-

making levels of the administration remains weak. Active women are mainly 

concentrated in agriculture (70% in traditional agriculture) and in the informal 

sector (60%), especially trade.  

17. In the DRC, women are among the main victims of conflict and chronic instability in 

the country. Many hundreds of thousands have suffered sexual violence, forced 

displacement and other forms of abuse. In order to combat this scourge and 

coordinate the actions undertaken, the Government adopted in 2009 a 

Comprehensive Strategy to Combat Sexual Violence, in consultation with the 

United Nations and the development partners involved in the issue. 

18. The situation of unemployed youth in rural and peri-urban areas is described as 

worrying in the DRC. With the trend of high population growth, 50% of the 

population of the supposedly active age group of 15-64 years old would be young 

and would aggravate the situation of the labor market. Employment statistics, 

although not regularly updated, show a particularly high incidence of 

unemployment among young people aged 15-35, three to four times higher than 

the national average. 

19. Evolution and characterization of fragility. The situation of greater fragility of the 

DRC is the result of a cumulative process since the independence of the country on 

June 30, 1960 following a long period of Belgian colonial rule. 

20. Low governance and civil wars. The authoritarian regime that has been in place 

since 1965 has led to a profound disintegration of the Congolese economy and 

state and left an inefficient public sector marked by corruption and patronage. The 

economy has reached record levels of recession since 1990, following institutional 

instability, the suspension of most bilateral and multilateral cooperation programs, 

and looting in the years 1991 and 1993. Civil wars triggered in 1996, which 
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officially ended in 2003, only worsened the fragility of the DRC and an already 

deteriorated economic situation. The growth rate of the real gross domestic 

product increased from -6.6% in 1990 to -14% in 1999. It is estimated that more 

than 3.5 million deaths, to which are added 2.66 million displaced persons, 

450,000 refugees and several million people affected. The humanitarian emergency 

is still relevant in the most unstable areas of the DRC mainly in the east of the 

country, where armed groups and militias, Congolese or foreign, engage in fighting 

and spread terror among civilian populations. 

21. Dysfunctional state, political crisis and recurrent conflicts. The severity of the DRC's 

fragility is characterized by the dysfunction of the state apparatus and of all social 

and economic services, and the resulting disruption of the social and economic 

fabric. This fragility has been aggravated by armed conflict mainly between 1996 

and 2002. Despite the signing in 2002 of the Sun City Agreements leading to the 

reunification of the country and the organization of the elections in 2006, it is not 

right now, to consider that the DRC has truly emerged from the situation of 

political crisis and conflict. Indeed, even after the democratic elections of 2006, the 

national scene has remained marked by various hostilities that can be classified 

into three categories according to their objects, namely: 

22. The legitimacy of power: questioning the legitimacy of the ruling power 

(challenges and clashes in 2007 in Kinshasa, and challenges after the 2011 

elections, the question of constitutional revision and electoral calendar); 

23. Control of the National Territory: activities of armed groups in the eastern part 

of the country despite the successive integrations of former rebels and militiamen 

in the regular army and disarmament, democratization and reintegration (DDR) 

programs in favor of the latter; 

24. Consensus on the country's political future: uncertainty about the presidential 

elections originally scheduled for November 2016 and the holding and outcome of 

the political dialogue announced by the ruling power and a number of political 

actors; 

25. Consequences of the major and persistent fragility of the DRC. In summary, 

the complexity of the recurrent situation of conflict in the DRC has led to a major 

and persistent fragility manifested in particular by the following failures of the state 

apparatus: 

• The weak capacity of the administration and public services in general; 

• The destruction and dislocation of basic social and economic structures; 

• The weak dynamism of the private sector;  

• The weak capacity of civil society;  

• Low state budget and low share for the agricultural sector;  

• The poor performance of the state from the point of view of governance, 

the fight against corruption, respect for human rights; and  

• Failure of the state to cope autonomously and quickly with the above 

failures. 

26. Constraints to increased production and farm incomes The agricultural and rural 

sector employs 64% of the labor force and generates 33.4% of GDP and has an 

annual growth rate of no more than 3%, largely below the population growth. As 

national agricultural production covers only a third of the food consumed in the 

country, the DRC is a net importer in each category of agricultural product. Food 

imports would have risen from $ 140 million a year between 1994-96, to $ 500 

million in 2007 and $ 1.5 billion in 2013. Decades of poor governance and conflict 
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have shattered the agricultural sector. The increase in agricultural production and 

its flow are exposed to multiple constraints including: 

27. Natural hazards, including the most common: rising water levels in rivers and 

lakes, and sudden floods during the rainy season, pest-borne diseases, erosion and 

drought. These risks can lead to starvation. For example, in 2012, about 50% of 

households living in agricultural subsistence areas reported deaths from food 

insecurity caused by drought and famine. The impact of these risks on well-being is 

suffered by the most vulnerable rural households whose income and assets (social, 

physical and economic capital) are chronically low. 

28. Significant losses of food commodities related to poor post-harvest 

management capacity: studies carried out under the project jointly implemented 

by the three Rome-based agencies (FAO, IFAD and the World Food Programme) 

funded by the Directorate Swiss Development and Cooperation (SDC) have shown 

that the maize and rice value chains suffer significant losses. These losses are 

largely caused by insufficient capacity and equipment and post-harvest 

infrastructure available, effective, and accessible to farmers and stakeholders in 

these sectors. In the case of maize, studies in the joint project areas on selected 

supply chains have shown that the most critical point of loss is storage, where 

indicative levels of quantitative losses are estimated to be between 5 and 23%. at 

the village level, and between 16 and 22% at the level of the terminal depots in 

Kinshasa. Significant losses also occur during harvesting, transportation and retail. 

In the case of rice, the greatest losses occur in drying, storage and transport, and 

dehulling where losses can reach 80 per cent. 

29. Access to improved technologies, inputs, equipment and markets is made 

difficult by the vast territory, the degradation of road infrastructure. 

30. The lack of integration of small producers into product chains that does not lead 

to their good valuation. 

The small size of farms 

31. The governance of the sector suffers from a lack of legislation, a lack of planning 

and harmonization of actions, a poorly organized institutional framework that 

results in a bloated civil service and a dispersion of activities between several 

departments and services, and between the competing national and provincial 

level, the lack of a human resources management strategy; and widespread 

demotivation of agents due to poor working and pay conditions.  

32. Financing of the sector does not meet the needs owing to the low national budget 

allocation and private investments and the difficulties in accessing financial services 

in rural areas, where financial institutions are almost completely lacking. Budget 

resources allocated to the agricultural sector remained under the 2% mark over 

the last decades. For the 2014-2016 period, provisional budgets for the sector have 

grown significantly and now represent 5.82%, but budgets are only partially 

committed.  

33. Agricultural policies and decentralization. Decades of conflict have not facilitated 

the formulation, adoption and implementation of coherent agricultural policies. 

From 1966 to 2003, the Government formulated a succession of six agricultural 

policies, all of which failed. From 2006 to 2015, agriculture was identified as one of 

the levers of economic development in two successive GPRSPs through the 

construction of modern services to support production and improve rural incomes 

through crop development. of rent. In April 2009, an Agricultural Policy Note 

identifies small producers and vulnerable groups as a priority target. In continuity, 

the SSADR formulated in March 2010 gives priority to family-based and industrial 

food-producing agriculture practiced in areas with high agricultural potential, 

densely populated and open to markets. Taking into account the objectives of 
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decentralization The 2011 agricultural law integrates the diversities and 

agroecological specificities of the different provinces. 

34. As part of the continental CAADP process, launched in the DRC in 2010, a National 

Agricultural Investment Plan for the period 2014-2020 is drawn up in which family 

farming gradually gives way to the development of agribusiness. , specifically 

mentioned in the priority axes. The private sector is being asked to contribute to 

agricultural development and the improvement of the living conditions of the 

peasants is now going through the creation of Poles of Agricultural Enterprises, 

supposed to allow the dynamisation of the sectors. This approach remains 

controversial. No reference is made to so-called family farming in the objectives 

and strategic approach of the NAIP, which is a change of direction from previous 

policies. 

35. In 2006, the "egalitarian decentralization" was enshrined in the Constitution, but 

the evolution of the process is slow and its cost poorly controlled. A new territorial 

division has been effective since June 30, 2015 and the country now has 26 

provinces against 11 previously. These new provinces are subdivided into 

territories, sectors and chiefdoms. 

36. In accordance with the implementation of the decentralization policy, the 2011 

Farm Bill grants the Provincial Government the power to develop the agricultural 

program of its province. This power was reinforced by the Skills and Resources 

Transfer Roadmap for Provinces and Territorial Entities, adopted on November 7, 

2013, which gives the province "exclusive jurisdiction" for Agriculture and Rural 

Development, among other sectors. The NAIP for the 2013-2020 period provides 

for the "valorization of the comparative advantages of each province through the 

implementation of the Provincial Agricultural Investment Plans, the development of 

which will be the responsibility of the provincial authorities". However, beyond the 

legal texts, the effective implementation of this transfer of powers is dragging on 

and the provinces, to date, have neither the means nor the powers to exercise 

their jurisdiction and the Provincial Agricultural Investment Plans have not yet 

seen. 
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SECAP background study 

37. Climate change, environmental degradation and social exclusion are key challenges 

for the GRC agricultural sector development, poverty reduction, food security and 

nutrition, employment creation particularly for youth and women, peace building 

and conflict prevention. Risk-informed public policy and investment in agriculture in 

the context of climate change to design a robust country cooperation framework 

between IFAD and the DRC requires scientific evidence, environmental, and climate 

risk profiles and trends, institutional and context analysis for optimum future 

investment and policy reforms to strengthen resilience. 

38. The main objectives of the SECAP for the DRC results based COSOP are: i) To 

evaluate scientifically and strategically the impact of current and future trends of 

climate change and environmental degradation on the performance of the DRC 

agricultural development to reduce rural poverty while building the country’s 

resilience ii) To propose effective and efficient adaptation and mitigation climate 

change policy and strategic options for the COSOP and to inform potential policy 

reforms on national development planning, budgeting processes (national and 

sector plans; national budget, investments frameworks as well as Nationally 

Determined Contributions (NDCs) in agriculture and forest in the second's World 

largest forest country. 

39. The SECAP Preparatory Study was undertaken following literature reviews and in-

country consultations. The study clearly demonstrated the importance of taking 

into account sustainable management of natural resource and climate change into 

IFAD future investments in DRC.  

Overview of the national context 
40. Socio-Economic Context: The Democratic Republic of Congo is the largest 

Francophone country (2,344,858 km2) in Sub Sahara Africa, with vast natural 

resources. With 80 million hectares of arable land of which only 10% are under 

cultivation and over 1,100 minerals and precious metals, the DRC has the potential 

to drive inclusive and sustainable rural transformation in a peaceful and prosperous 

society. Today, the country is involved in economic reconstruction in all the regions 

where there is no unrest.  

41. As of 2017, the DRC has nearly 81.3 million inhabitants of whom 30% live in urban 

areas. Despite improving economic conditions, high positive growth has not yet 

translated to corresponding reductions in nutritional poverty and the majority of 

the population remains in a fragile situation. The DRC remains one of the poorest 

countries in the world with a GDP per capita of only USD 288 (constant 2000 USD) 

in 2013 (World Bank 2016). Based on national consumption poverty lines, 71 per 

cent of the population was poor in 2005 compared to 63 per cent in 2012 (UNDP 

2015). A disaggregation of the 2012 poverty rates reveals that the situation is 

worse in rural areas (65 per cent) compared to urban areas (60 per cent) (UNDP 

2015). Despite this reduction in consumption poverty, basic welfare continues to 

lag behind especially in rural areas. Worsening socio-economic conditions, political 

instability and civil war have contributed to increased migration from the rural 

areas towards the cities over the last past years which has impacted on the 

agricultural sector development.  

42. The DRC economy is heavily dominated by the exploitation of natural resources 

(land, water, forest and mineral and oil). Since 2010, agriculture and logging have 

made the biggest contributions to the DRC’s economy. Today, agriculture accounts 

for nearly 40 percent of the national GDP and employs 70 percent of the 

population. Between 2006 and 2010 the Congolese agriculture sector grew by an 

average of about 4.4 percent and by an average rate of 4.6% between 2011 and 

2015. Congo’s agriculture sector, however has been rebuilding from a number of 

years of stagnation and degradation. Significant nationalization during the 1970s 

and the fact that two wars have been fought in the country since 1990 caused a 
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major decline in the nation’s economic activity, particularly the agricultural sector. 

Many of the DRC’s rural communities live in poverty and struggle economically 

because there is limited access to markets.  

43. The main food crops are cassava, plantains, maize, groundnuts and rice. 

Commercial agriculture in the country is relatively limited as most producers are 

small-scale farmers and subsistence food producers because of the deterioration of 

market infrastructure caused by recurrent civil wars. The main agricultural 

products in terms of value are: cassava, plantains, game meat, maize and 

mangoes/mangosteens, and the main agricultural exports in terms of value are 

unmanufactured tobacco, green coffee, sugar raw centrifugal, bran of wheat and 

natural dry rubber. The main agricultural imports in terms of value are wheat, 

maize, wheat flour, palm oil and chicken meat. 

44. The DRC is endowed with considerable natural resources, vast hydropower 

potential and an annual rainfall of 1000 mm ideal for agriculture production. 

According to the national investment promotion agency, ANAPI, the country has 

over 120 million ha of land suitable for farming or breeding, but only an estimated 

10 percent of the land is currently being used (3 percent for agriculture; 7 percent 

for breeding). The DRC’s flora and fauna are among the richest on the continent 

and the Congolese Forest comprises 45 percent of Africa’s total forest area: the 

largest reserves in the world of tropical timber. Most of the available arable land is 

found in the plateaus of the Katanga region in the south-eastern part of the 

country. The DRC’s main crops vary by region, but maize and cassava are major 

staples, and most areas support livestock production. Wheat, beans, potatoes and 

cash crops (coffee, tea and quinine) are grown in the eastern regions (Ituri and 

North Kivu provinces).  

45. Rice, grain legumes, cereals and cotton are cultivated in Maniema and other central 

provinces. Shifting cultivation is practiced in the northern provinces with gold and 

coffee additionally found in Oriental and North Kivu. The mountainous areas in the 

east and northeast of the country, which benefit from a temperate climate, lend 

themselves to livestock production and the cultivation of sugar cane, potatoes, tea 

and coffee. In the north-central forest-savannah region (Tshopo, Bas-Uele, and 

Haut-Uele), farmers grow rice, bananas and groundnuts. Instead, the south-

western provinces of Kinshasa, Kongo Central, and Kwango, each serving the 

capital markets, produce fruits, vegetables and beef. 

46. A 70 per cent of the economy is informal, and dominated by rural sectors; 

industrial development remains embryonic. Insecurity persists in the east of the 

country and continues to hinder the development of the agricultural sector and 

rural development. Substantial environmental damage and degradation has been 

one of many results of the country’s past and present conflicts. Rural population in 

some provinces face with multiple shocks of diverse nature and intensity, including 

conflicts, disasters, illnesses and lack of employment opportunities, climate change 

which impact on household livelihoods system. 

47. The secondary sector is dominated by oil production, the mining industry and 

factory sector. Mines produce the copper, cobalt and mineral ores that accounted 

for more than 80% of export revenues in 2015. Oil is produced offshore and all of 

the country’s crude output is exported. The tertiary sector includes large retail, 

transport and communication components. Container stores and kiosks dominate 

the retail environment. Transport in the country is challenging due to barriers to 

land transport created by terrain and climate change. Copper, mineral ores and 

cobalt mattes account for around 80% of the DRC’s exports. The country’s mining 

industry is supported by large reserves of high-grade mineral reserves that has 

resulted in a strong mining sector project pipeline. The government intends to 

promote an economic diversification and industrialization policy that attaches 

greater importance to growth-generating sectors especially the agricultural sector 

with priority to special economic zones (SEZs). 
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From Millennium Development Goals (MDGs) to Sustainable 

Development Goals (SDGs) in the DRC  
48. The DRC's Millennium Development Goals Report reveals that the country did not 

achieve any of the eight Millennium Development Goals (MDGs) by 2015 (UNDP 

2015) including the MDGs 7 ‘Ensure environmental sustainability’. The DRC has 

made progress in addressing pressing political, economic and social challenges 

since the end of the civil war and has subscribed to the SDGs and to leave no one 

behind in a stable and prosperous countries. A first national report establishing 

targets and indicators with respect to the 17 Sustainable Development Goals 

(SDGs) has been completed.  

49. Key policy focus under the SDGs and as stated in the National Development Plan 

(The Plan National Stratégique de Développement (PNSD 2017-2021) include 

sustainable governance of natural resources to reduce rural poverty for peace 

building and conflict prevention. The agricultural investment plan gives attention to 

sustainable management of natural resources (forest, land, water, minerals…) 

while combating climate change domesticating the SDGs especially SDG1 (no 

poverty); SDG 2 (no hunger); SDG 6 (Gender); SDG 13 (climate change), SDG 15 

(life on land); SDG 17 (partnership). The DRC has signed the Paris Climate 

agreement and made a commitment to reduce its emissions by 17% by 2030 

compared to business-as-usual emissions (430 Mt CO2e), or a reduction of slightly 

more than 70 Mt CO2e avoided (Ministry of the Environment, 2014). 

DRC's Biodiversity, Agro Ecological Zones and Natural Resources 
50. The DRC is the second largest country on the African continent, with a total land 

area of 2.3 million km², nearly 60 percent of which comprises 125 million hectares 

of tropical forest, the second largest such forest in the world. Centrally located on 

the continent, the DRC is nearly landlocked, with the exception of 36 km of Atlantic 

coastline that allow for maritime commerce. Sharing extensive borders with nine 

surrounding countries, including Angola, Burundi, Central African Republic (CAR), 

Congo-Brazzaville, Rwanda, South Sudan, Tanzania, Uganda, and Zambia, the DRC 

is vulnerable to regional political and natural resource-based conflict. The DRC is 

endowed with numerous natural resources, such as mineral wealth (including but 

not limited to gold and diamonds) and abundant arable land which only 10 % is 

exploited. The DRC also benefits from fresh water reserves that comprise nearly 

half of Africa’s fresh water supply. Water bodies, including several large lakes 

(Tanganyika, Kivu, Edward, and Albert) and the DRC’s extensive river network 

(which includes the Congo and various tributaries), account for 3.5 percent of the 

national territory and provide an estimated 12,700 km of navigable waterways for 

transportation, commerce, livelihoods, and drinking water. The DRC’s combined 

water resources are equivalent to an estimated potential water resource potential 

of 19,967 m³/year per inhabitant (African Development Bank 2014). 

51. The DRC also faces significant exposure and vulnerability to both manmade and 

natural hazards. The eastern region of the country is located within the Eastern Rift 

of the Great Rift Valley, and has experienced several geologic shocks, such as the 

eruption of Volcanoes Nyiragongo and Nyamulagira in 2002, 2006, and 2010, as 

well as earthquakes in 2005 and 2008. The highly populated eastern provinces are 

more prone to conflict-related shocks and environmental crises (volcanic eruption, 

mudslides). Crop disease is a persistent threat to agricultural production in largely 

agrarian communities, particularly Cassava Mosaic Disease (CMD) and Banana 

Xanthomonas Wilt. The DRC spans a vast and complex group of climate systems, 

with abundant rainfall that is constant in some areas, and its fertile land supports 

multiple agricultural cycles. Rainfall patterns in the DRC allow for two agricultural 

cycles in nearly 75 percent of the country. Average accumulation of rain can range 

from 800 to 1,800 mm according to the time of year and geographic location. 

52. The forest also plays an important role in regulating the regional and global 

climate, while commercial logging generates a great deal of state income. The 

forest contains an enormous amount of the world’s biodiversity, and the DRC ranks 



Appendix IV EB 2019/127/R.21/Rev.1 

14 

as fifth among countries for its rich flora and fauna diversity. The forest represents 

nearly half of Africa’s rainforest and comprise 11 forest types: swamp forest, 

tropical lowland rainforest, tropical sub-montane rainforest, three types of 

Afromontane forest, Zambezian forest, Zambezian woodland, Sudanese woodland, 

coastal sclerophyllous forest and mangroves. The DRC forests contain vast plant 

and animal diversity and include five national world heritage sites. It contains four 

different floristic regions (MECNT, 2009b). The Guineo-Congolian forest biomass 

covering the central basin • A band of woody savannah that connects the Guineo- 

Congolian region with the Zambezian zone south of the equator: i) a narrow band 

of woody and herbaceous savannah in the north, ii) The Afromontane forest region 

with a number of big lakes in the east of the country, iii) The Afromontane forest is 

a biodiversity hotspot, harboring the largest numbers of endemic bird, mammal 

and amphibian species on the continent.  

53. The DRC has Multiple agro-climatic zones and intersecting bimodal and unimodal 

rainfall patterns preclude generalization about rainfall and dry periods on a national 

level. 

54. The southern region (primarily Katanga Province): is unimodal, much like 

neighboring Zambia, with a six month rainy season and six months of seasonal 

dryness. Though climatology is complex in the DRC, similar seasonal trends are 

characteristic of four major climate zones. 

55. The Equatorial Zone comprises the bulk of the forested central basin that covers 

approximately 48 percent of national land area.  

56. The remaining climate zones include the Tropical Humid Zone, the Tropical with 

Extended Dry Season Zone, and the Coastal Zone. In general, the equatorial center 

of the country is hot and humid, and extends to a more tropical climate system 

northward and southward, transitioning to savanna plateaus at an elevation of 700 

to 1,200 meters. Humidity begins to dissipate outside of the equatorial center, 

becoming cooler and drier in the southern highlands, and cooler and wetter in the 

eastern highlands, which include high-altitude (1,500 to 5,000 meters) 

mountainous and volcanic zones that comprise the eastern region, including North 

and South Kivu Provinces.  

Agro ecological zones  
57. The country has with six key agroecological zones guiding livelihoods and 

agricultural production across the country. Agroecological zones overlap with 

climate zones, creating additional complexity and also agricultural potential. These 

zones include: the Central Basin, which consists primarily of evergreen forests; the 

Centre South, with humid and dense evergreen forest as well as semi-deciduous 

forest and savannah; the East/Eastern Highlands, characterized by savannah and 

low- and high-altitude mountain forests (both equatorial and bamboo); the 

Northern Zone, characterized by plains; and the Southeast Zone, dominated by a 

combination of plateau and rift areas, forested areas, and grassy areas. 

58. With forest cover of 232.9 million hectares, the DRC has the second largest tropical 

forest area in the world. As such, it plays a key role in the management of carbon 

stocks and the reduction of deforestation in the Congo Basin, which will affect 

wider climate mitigation efforts beyond its boundaries. The country is part of the 

Congo Basin Forest Partnership. The Congo Basin Forest Fund, associated with this 

partnership, is one of the major financing mechanisms that supports sustainable 

forest management. 

The agricultural sector 
59. Agriculture is the principal source of livelihood for the rural population and for the 

majority of households below the poverty line. The agriculture sector is entirely 

informal, with 90 percent of the sector driven by informal, small-scale activities. 

Modern farming is less prone but mainly used for the production of export goods. 

However, while modern farming was dynamic in the 1970s and 1980s, it 
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continuously decreased and recently the DRC is committed to modernize the sector 

through special economic zones (SEZs). 

60. The country has vast potential for domestic food production given its expansive 

and underdeveloped arable land, favorable climate and soil conditions, and a 

permissive agro-climatology that allows for multiple growing seasons of staple 

foods. However, poor regulatory frameworks, limited reach of government policies 

and resources, antiquated technologies, and the dominance of micro-scale 

subsistence farming in national food production are all limiting factors to staple 

food cultivation. Significant potential for agricultural production, particularly in the 

Eastern “bread basket” areas, is prohibited by a series of systemic and 

environmental constraints, including: conflict and insecurity, poor seed and input 

quality, small-scale production, restrictive land tenure practices, lack of credit and 

investment capacity, the pervasive threat of plant diseases to staple foods 

(especially cassava and bananas), outdated growing and cultivation practices, 

inability to market produce effectively, and lack of education and technical support 

to household-level producers.  

61. With tremendous untapped agricultural potential, less than 10 percent of a possible 

75 million hectares of suitable agricultural land are under cultivation in the DRC 

(MADR 2012), a contributing factor to structural national and provincial-level food 

deficits. About 70 percent of Congolese derive the majority of their food from 

subsistence-level agriculture, although domestic agricultural production contributes 

nearly 10 percent to the national gross domestic product (GDP) overall (Banque 

Centrale du Congo 2014). Agricultural production is almost entirely informal, with 

90 percent of the sector driven by informal, small-scale activities. Exceptions to 

this national average include Equateur, Bandundu, Kasaï Occidental, and Maniema 

Provinces, where formal (commercial) production exceeds 10 percent of provincial 

yields (Ministère du Plan et Suivi de la Mise en oeuvre de la Révolution de la 

Modernité 2014). Commercial plantation agriculture was widely practiced for cash 

crop production during the colonial and post-colonial period in some of the 

country’s most fertile areas. Today, while many plantations have either not been 

maintained or have been abandoned altogether the land has not been repurposed 

or redistributed due to unclear or weak local land tenure laws. 

Key environmental challenges/treats and effects on agricultural 
development and rural poverty 
62. Unsustainable extraction and management of natural resources from forest 

ecosystems by rural households are increasingly resulting in reduced agricultural 

production. Inadequate farming methods leading to soil degradation, limited 

transportation and storage infrastructure or badly adjusted land tenure systems 

are some of the weaknesses that are challenging food security and the agricultural 

development sector in the DR Congo. Also the dual structure of agriculture 

contributes to insufficient food supply. The agricultural sector consists of traditional 

and modern farming. Traditional farming accounts for 80 percent of total farming 

and is highly vulnerable to climatic, geologic or market-related changes.  

63. With agricultural practices identified as a key driver of loss in forestland in DRC, 

there is a need to support agricultural development to increase productivity and 

production, and demonstrate the integration of food security into emissions 

reduction targets. The DRC estimated annual deforestation for 1990–2000 at 0.22 

per cent and the current rate to be around 0.27 per cent per year (DRC, 2012). 

The large forest biomass holds about 17 billion tons of carbon, making it the 

largest carbon stock in Africa. Causes of deforestation vary across the country. 

Direct causes include agriculture expansion as a result of shifting cultivation, 

firewood collection, and charcoal production to meet urban demand, unsustainable 

commercial logging and illegal artisanal logging, as well as industrial mining and 

road construction in dense forest areas.  
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64. The impact of these factors varies greatly in accordance with geographic and 

demographic patterns. For instance, Kisangani, Kinshasa, Lubumbashi and 

Mbandaka have far higher population densities than their surrounding areas. They 

are thus more prone to intense shifting cultivation and firewood collection than 

commercial logging. As firewood and charcoal provide 85 per cent of the DRC’s 

energy needs, the harvesting of trees for these uses becomes increasingly 

problematic as population density rises. Legal and illegal artisanal logging and 

cross-border trade linked to industrial logging concessions also has a direct impact 

on forest degradation in particular.  

65. Forests Monitor report estimates that 8000 small-scale logging companies, known 

as “chainsaw operators”3, are currently working in the DRC. Most artisanal loggers 

operate at the edge of forests and therefore do not necessarily increase access to 

forests. Compared with neighboring countries, artisanal operators in eastern DRC 

harvest timber in dense forests. Smallholder farmers often clear these areas once 

artisanal loggers have removed the largest trees and as such artisanal operations, 

followed by shifting agriculture, are now considered as major causes of forest loss 

(DRC, 2012). Impact from industrial logging on the DRC’s tropical forests appears 

minimal. 

66. Rapid depletion and degradation of the natural resource base including also shifting 

cultivation. Many indigenous communities practice shifting agriculture (shifting 

cultivation). This process involves cutting and burning small patches of forestland 

to be used for agriculture for a few seasons and then left to grow fallow, in a 

cyclical pattern. This form of subsistence, practiced for generations, has placed 

little burden on the land and forest, yet is often scapegoated as a major cause of 

deforestation. In a traditional shifting cultivation system, only a small percentage 

of community agriculture lands are cultivated in any given year. Besides allowing 

for the regeneration of tree cover, fallows restore soil fertility and reduce weeds 

from croplands. Increased population density in certain areas, coupled with high 

urban demand for food and restricted access to land in logging concessions and 

protected areas has, however, reduced or eliminated fallows. This process is 

occurring around Kinshasa and the densely populated areas in eastern DRC. 

67. Restricting the rights of indigenous groups that have had open access to areas for 

innumerable generations also presents normative, as well as moral and ethical 

issues. Moreover, such restrictions are environmentally harmful and detrimental to 

their wellbeing. Therefore, criminalization of extraction of natural resources for 

subsistence may not be effective and often fosters corruption and lawlessness. 

68. Large-scale agriculture has also direct impact on deforestation and driven largely 

by the expansion of palm oil plantations into forest regions. Additionally, industrial 

mining activities–without adequate environmental and social safeguards – continue 

to threaten the DRC’s forests, agricultural lands and biodiversity, given the overlap 

between the mineral resources and tropical forests and protected areas. 

Infrastructure Connecting producers and consumers is an important part of 

development. Infrastructure is therefore necessary to enable access to services 

including markets. However, without the establishment of environmental and social 

safeguards, forests and agricultural lands are at particular risk. 

69. The key underlying causes of natural resources degradations (deforestation and 

forest Degradation; agricultural land;) in the DRC include: corruption and the lack 

of good governance, weak institutional capacity, weak law enforcement and 

insecure land and resource; Weak law enforcement is a major challenge facing 

environmental protection and management in the DRC. Insecure land and resource 

tenure is also cited as a major underlying cause of deforestation of natural 

resources. Unequal access to, and ownership of land and other resources have 

contributed significantly to economic and political inequities and environmental 

degradation throughout the DRC’s history, and have exacerbated tensions and 

conflict. 
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Key Climate challenges/treats and effects on agricultural 

development and rural poverty 

70. Vulnerability to climate change: Most of DRC’s economic sectors are highly climate 

sensitive such as the agriculture sector especially in the north of the country. While 

poverty and conflict prevail, agriculture is the main source of income for 90% of 

DRC’s population, and continues to be almost exclusively rain-fed. With the change 

in rainfall, especially through shorter rainy seasons, and variability during the rainy 

seasons, or with the increase in average soil temperature (affecting crop growth), 

harvests will be unreliable, and people, who depend on rain-fed agriculture, will be 

extremely vulnerable. This increasing uncertainty threatens food security and social 

development among the poor and vulnerable communities. Therefore, agriculture 

and rural development, in addition to energy, transport and water and sanitation, 

conservation of ecosystems, forests, and biodiversity and coastal zone 

management are under risks. The Congo basin is predominately forested and due 

to their immense potential in storing carbon as well as through their impact on the 

global water cycle via local water recycling, they are supposed to have a 

substantial impact on the climate system. Changing climate and climate inclusive of 

extremes (droughts, floods, storms) on human health and labor force is still 

difficult to quantify because of poor reporting and paucity of research into 

secondary and delayed impacts. The low productivity of the agropastoral sector, 

exacerbated by the climate crises and frequent natural disasters (drought, flooding, 

sand storms, and diseases, among others), has made the conditions of the poorest 

rural households even worse, leaving a large part of the population in situations of 

chronic vulnerability.  

71. The greater Congo basin is characterized by either unimodal or bimodal rainfall 

regimes, caused by the north/south movement of the ITCZ during the course of the 

year. The unimodal regime is mainly limited to the northern parts of the basin and 

shows a maximum in the late boreal summer season (July to August). In the north-

western parts this unimodal rainfall regime is often connected to the monsoon 

circulation. Also the southern parts of the Congo basin show unimodal rainfall 

behavior, however receiving the maximum rainfall in the boreal winter season 

(November to January). The majority of the Congo basin is characterized by a 

bimodal rainfall regime with a lower rainfall peak in the boreal spring season 

(March/April) and the main peak in October/November. However within the regions 

showing a bimodal regime, a clear difference in the rainfall occurring in-between 

the two main rainy seasons is visible. In the central parts the main dry season is 

from November to February, but the situation in the southern parts is reversed, 

resulting in a main dry season in the boreal summer (see Figure 2, bottom rows). 

72. The spatial climate variability in the DRC can be taken into account by defining five 

subzones. The northern most Zone 1 represents the semi-arid Sahel region (mainly 

classified as desert (BWh) and Steppe (BSh)). Zones 2 and 4 can be classified as 

predominantly tropical wet and dry climates (Aw) with a dedicated rainy season. 

The central Zone 3 spans around the tropical rainforest climates (Af) with large 

areas having a bimodal rain regime. Finally the Zone 5 represents the subtropical 

climates in the southern parts of the greater Congo basin region. Climate 

assessment reveals that surface air temperature; from all assessed models agree 

on a substantial warming towards the end of the century in all seasons of the year 

regardless of the underlying scenario. On an annual basis a warming in the range 

of +1.5 and +3°C for the low and in the range between +3.5 and +6°C for the 

high emission scenario can be considered to be likely towards the end of the 21st 

century.  

73. In general projected temperature increase is slightly above average in the northern 

parts of the region and slightly below average in the central parts. Also for 

temperature extremes (frequency of cold/hot days and nights) all models agree on 

a decrease/increase in the future. Especially the hot days and nights are projected 



Appendix IV EB 2019/127/R.21/Rev.1 

18 

to occur much more frequently in the future, particularly in the case of the high 

emission scenario.  

74. For total precipitation in all zones, some models project an increase in annual total 

precipitation and some case a decrease, which may affect the agricultural 

production. If the full range of projected changes in annual total precipitation is 

considered, all models agree on a change not higher than ±30% towards the end 

of the 21st century for most parts of the domain with a general tendency of a slight 

increase in future annual total precipitation. However, in the dryer northern part, a 

larger increase in annual total precipitation (full range up to about +75%) is 

projected, mainly related to the northward expansion of the tropical convection 

zone. Although the annual total precipitation amounts might not change 

dramatically, the rainfall characteristics are projected to undergo some substantial 

changes. An example for this is the likely increase in the intensity of heavy rainfall 

events in the future (likely range for most parts positive, up to ~ +30%). Also the 

frequency of dry spells during the rainy season is projected to substantially 

increase in the future over most parts of the domain. This indicates a more 

sporadic rainfall distribution in the future. 

75. Generally the tropics can be separated into humid tropics (more than 2.000 mm 

rainfall a year), the intermediate tropics (between 1.000 and 2.000 mm rainfall a 

year) and the dry tropics with less than 1.000 mm a year. The rainfall is generally 

of convective nature. The greater Congo basin region is mainly classified as 

intermediate tropics, showing rainfall in the order of about 1.000 to 1.750 mm a 

year. Higher rainfall amounts are observed in the equatorial regions in the centre 

of the Congo basin with rainfall as high as 2.000 mm a year on average, including 

the coastal areas of Cameroon, where the highest rainfall amounts of the whole 

African continent are recorded (e.g. more than 11.000 mm a year at the slopes of 

Mount Cameroon; Wanji et al., 2003 - see Figure 2, upper right). However 

available observations in the region are sparse and also uncertain. To illustrate 

this, we included annual total precipitation amounts measured at several stations 

in the analysis. Compared to the gridded dataset (Watch Forcing Data (WFD); 

Weedon et al., 2011) a large discrepancy is visible in observed precipitation 

amounts along the coastal areas of the greater Congo basin region. In this region, 

the gridded data set shows at least 50% higher annual total precipitation amounts 

than the station data. Therefore, this uncertainty in the available observations 

should also be kept in mind, while evaluating the quality of the model simulations 

described in section 4. 

76. Climate change impacts on agriculture with effects on the recharge of aquifers ( 

water resources), hydropower, water for agriculture, carbon vegetation forestry. 

Elevated atmospheric CO2 concentrations are expected to increase crop yields, but 

higher temperatures and water shortages may act to counterbalance this beneficial 

effect. Recent experiments have shown that crop response to elevated CO2 is 

relatively greater when water is a limiting factor. Well-fertilized crops respond more 

positively to CO2 than less fertilized ones and thus the contrary is true for nitrogen.  

77. As the natural capital is the basis of agriculture, the changes in temperature and 

rainfall are adversely affecting natural resources such as forests. The DRC 's forest 

may be affect by both degradation of natural resources and climate change. As the 

temperature becomes warmer, rainfall decreases and potential evapotranspiration 

increases, forest cover will be approximately subdivided into tropical very dry 

forest and tropical dry forest, the warmer BMRC climate scenario having the 

highest percentage of tropical very dry forest.  

Future Changes in Temperature 
78. Due to climate change, temperatures will increase throughout the region. Globally 

temperature increases are the highest in the arctic and lowest in the tropics. Under 

the low emission scenario B1 the temperature increase in the region will be 

between 1 and 2°C by 2050 and between 1.5 and 3°C by 2100 (Figure 3). Under 
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the high emission scenario A2 the temperature increases are much more dramatic. 

Already by 2050, the temperatures are increasing by 2.5°C in the Northern and 

Southern edges of the region. By the end of the century the temperature increases 

are between 3 and 5 °C under the high emission scenario. Temperature increases 

are the lowest in the tropical climatic central part of the region. In the regions with 

a more semi-arid climate such as Chad the temperature increases are much higher. 

Temperature increases also tend to be higher in the highland compared to the 

lowlands. 

Future Changes in Precipitation 
79. On average the rainfall is likely to increase in the Congo Basin . This increase is 

especially observed in the Central and Western part of the region. Especially near 

the mouth of the Congo River the Rainfall is projected to increase. By the end of 

the century an average increase of rainfall between 20 and 30% is projected. At 

Southern, Northern and Easter edges of the region the impacts of climate change 

on precipitation are much more uncertain. Especially for Central and Northern Chad 

a reduction of precipitation is projected.  

80. It is expected that as a result of climate change, the Congo basin is unlikely to see 

a decline such as is sometimes predicted for the Amazon basin, but instead will see 

a moderate increase in ecosystem carbon, a moderate expansion to the North and 

South of Evergreen forests, associated by similar shifts in savannahs and 

grasslands. Much more research is needed, however, to substantiate the 

underlying model assumptions and reduce uncertainty in these simulations. The 

potential in the region to implement UNFCCC-REDD+ projects is still very 

uncertain, but probably sustainable and feasible. The risks for climate-induced 

losses of carbon in a REDD+ project are small. At the same time, models also 

suggest that especially the seasonal forests (savannahs) are at risk near their 

climatic boundaries. Combined with the generally recognized risks for uncontrolled 

deforestation, which was not accounted for in our simulations, this calls for well-

planned and strong investment in conservation and sustainable management. The 

region clearly has a big potential to serve as an important carbon sink, and at the 

same time there seems to be scope for investments into forest-related biofuel 

production (from firewood to energy from forestry waste). 

Key social challenges/treats and effects on agricultural 

development and rural poverty 
81. Poverty is widespread and unchecked across the 26 provinces of the Democratic 

Republic of the Congo. The average annual income is only $785 US dollar 

ttps://en.wikipedia.org/wiki/Poverty_in_the_Democratic_Republic_of_the_Congo - 

cite_note-Nag-2 In 2016, the UN HDI ranked the DRC as the 176th least-developed 

country out of 188 countries with an HDI of 0.435. More than 80% of Congolese 

people live on less than $1.25 a day, defined as the threshold for extreme poverty. 

The rural poor are essentially engaged in agricultural production. Poor women 

headed households are slightly more prevalent than poor male headed households. 

Farmers remain the poorest socio-economic group and represent more than 60% 

of people living below the poverty line. The contribution of the agricultural sector to 

the creation of wealth and the acceleration of growth remains below the potential 

of the sector. The low productivity of the agropastoral sector, exacerbated by the 

climate crises and frequent natural disasters (drought, flooding, sand storms, and 

locusts, among others), has made the conditions of the poorest rural households 

(women and youth) even worse, leaving a large part of the population in situations 

of chronic vulnerability.  

82. Targeting: has been a key challenge to reach the most vulnerable people in 

communities and regions as stated in the last COSOP. Recent supervisions projects 

of IFAD revealed that the targeting tool needs to be strengthened with that all 

relevant indicators, disaggregated data by sex, age and ethnic minority, the head 

of household, small and medium-sized enterprise owner or group leader. 
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83. Nutrition: According to the World Bank, The Democratic Republic (DR) of Congo 

has higher rates of stunting than its immediate neighbors in the Africa region. 

Other countries with similar per capita incomes such as Somalia and Liberia exhibit 

lower rates of child stunting, which demonstrates the ability to achieve better 

nutrition outcomes despite low income. Under nutrition is not just a problem of 

poverty. Children are undernourished in 26 percent of even the richest households. 

This is typically not an issue of food access, but of caring practices and disease. 

Vitamin and mineral deficiencies impact wellbeing, and are pervasive in the DR 

Congo. The new IFAD COSOP should ensure that the portfolio is nutrition sensitive 

especially in the Kasaï, Katanga, Ituri where food insecurity is at the highest.  

84. Gender equality and women’s empowerment: Gender inequality remains a 

challenge that hinders efforts to achieve inclusive human development and 

economic growth especially in post conflict countries. Women in the DRC form a 

large proportion of the labor force in the agricultural and non-agricultural sectors 

and are responsible for guaranteeing their family's nutrition and food security. The 

gender gap in agricultural productivity is linked to unequal access to essential 

agricultural inputs such as land, labor, techniques and seeds, but also social 

institutions and norms. This gender gaps is still very significant and that traditional 

gender norms remain tenacious, (the result being that women and girls are at a 

disadvantage in both the public and private spheres), including land ownerships 

which were exacerbated by years of conflicts. This limit opportunity for investments 

in women. 

85. Indigenous people: Traditionally, Indigenous peoples particularly Pygmies in the 

Democratic republic of Congo have been closely attached to the rain forest, land 

the source of their spirituality, livelihood, and protection. Today their lifestyle is in 

danger, as they become more sedentary, lose access to the forest, and face a 

deteriorating relationship with Bantu farmers. The project should work on targeting 

these groups, which are mostly excluded from development interventions. 

86. Youth: The population of the DRC is young and rejuvenating over 68 % of people 

aged less than 25 years, a majority of whom live in rural areas (over 60 %). The 

median age is 21 years passes in 1984 and 15,5 years in 2009. This situation 

reflects a high degree of dependence of the persons responsible for creating the 

inability of workers to save. In addition, it causes a significant pressure on social 

and health infrastructure and the environment. Job insecurity and unemployment 

hit 90% of the active population, particularly young people and women, who are in 

the informal sector, which was 60% during the year ended 80 represent over 80 % 

of GDP in the early years 90. For many years, the war has attracted many young 

people, many of them coming from the rural areas. Without jobs, rural youth is 

highly vulnerable to radicalization, extremist groups and human traffickers, 

militias, early pregnancies and the spread of STIs / HIV / AIDS, migration to cities 

and outside the country. 

The long term Solutions and opportunities for agriculture 

development and rural poverty reduction 
87. To address the identified challenges and threats and achieve the SGDs, The DRC 

must continue to improve its capacity to manage the environment and natural 

resources, particularly with regards to the nexus forest, agriculture, and mining. 

However, a number of barriers exist to implementing this consolidation and 

strengthening of the country’s sustainable development efforts, as described 

below. 

 Inadequate land use and land right policies and lack of institutional capacity for 

land use planning, lack of capacities, both institutional and human level, to 

mainstream; 

 Environment, climate and social inclusion issues into national planning 

processes, budget and investment and build the technical capacities of all 
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actors; absence of planning processes and local capacities/support to enable 

integrated application of sustainable natural resource management measures; 

 Lack of experience and models for integrated natural resources use planning, 

climate change management that reduces negative impacts on key ecosystems 

and biodiversity habitat from adjacent productive landscapes especially in 

forest areas;  

 Lack of climate information's systems and infrastructures limit people 

awareness on climate information's for crop calendar and planning; inadequate 

protection of the largest areas given the intense pressure on these vulnerable 

ecosystems.  

88. Therefore and in accordance to the national agricultural investment plan; the DRC 

must focus on the following adaptation and mitigation opportunities/options in the 

agricultural sector. As the DRC conventional long-term agricultural structure and 

patterns will change due to climate warming, the land suitability crops for rain-fed 

and options are presented below.  

Policy responses and institutional framework 
89. Country responses to climate change and environmental degradation are 

compounded in the following policies:  

90. The revised and updated DRC Poverty Reduction Strategy Paper (PRSP 2) which 

sets as a Headline Goal that by 2015 a significant improvement should have been 

made in the living conditions of the population. This improvement should lead to 

achieving an annual average economic growth rate of 7.2% and a reduction in the 

incidence of poverty by about 11 points. 

91. DRC Sector Strategy for Agriculture and Rural Development (SSADR): The National 

Agricultural Investment Plan (NAIP) which is the DRC's national planning 

framework for domestic and foreign investment in the agriculture sector and rural 

development sphere. 

92. DRC Sector Strategy: for Agriculture and Rural Development (SSADR) DRC which 

was adopted in April 2010 and seeks to promote the: (i) improvement of access to 

markets and the development of improved rural and commercial infrastructure, (ii) 

development of the crop, livestock, fisheries, and smallholder farming sub-sectors, 

(iii) strengthening of governance, institutional capacity and human capacity 

development, and (iv) improved structuring. 

Strategic and operational priorities 
93. COSOP Priorities on Environmental Sustainability, Climate Change for Social 

Development: The proposed COSOP is underpinned by the logic of accelerating 

inclusive, sustainable economic growth, reinforced by a holistic resilience-building 

approach to climate change that promotes sustainable management of natural 

resources, and the environment, through capacity-building of national institutions 

and communities, focusing on two strategic objectives areas with multiplier effects. 

To achieve these objectives; the SECAP COSOP recommend the following:  

94. Seizing opportunities to create impact on the poorest while building their resilience 

to climate: The DRC COSOP will contribute to make the on-going process of rural 

transformation inclusive and sustainable by specifically supporting smallholders in 

remote and marginalized areas with a focus on excluded. To contribute to this goal, 

the IFAD-supported country program will focus on pursuing two strategic 

objectives, which have been chosen on the basis of IFAD strategic vision and 

comparative advantage, its global and in-country experience, and taking into 

consideration the shift in emphasis in the last COSOP and the national context. This 

COSOP should promote better targeting focusing on women and youth and 

indigenous people. 

95. Safeguarding and De-risking IFAD future investments in the DRC: Climate Risk 

informed policies and investments must be promoted to address climate 
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vulnerability. Future IFAD investment opportunities and project interventions in the 

DRC should not have significant adverse environmental or social impacts or 

contribute to the climate change. However, because of climate change risks and 

impacts on the country and agriculture, which is still heavily dependent on rainfall 

and in accordance with IFAD SECAP, the future project have been classified 

under category B for the preliminary environmental and social impact 

assessment and moderate Preliminary classification of climate risk. However, the 

Savanah areas may be at high risk in the next coming years.  

96. As a LDC and country in post country and fragile situation, and second largest 

tropical forest area in the world, the DRC plays a key role in environmental and 

climate benefits. The country could mobilize various sources of climate and 

environmental finance to address climate change to build the resilience of 

smallholder farmers. The country is one of the most vulnerable to climate change 

with ecosystems with international importance could mobilize environmental and 

climate funding from the GCF, GEF and AF, UN REDD, Payment for Ecosystems 

Systems and private sector. Because of the importance of the mining sector, 

corporate social responsibilities funds could be also mobilize to support the 

agricultural sector in a more sustainable way. Under this new country, The DRC 

should mobilize at least 25% of IFAD investment in terms of climate funds to build 

the resilience of the portfolio. 

97. Non lending activities and Policy dialogue, agricultural policy reform for resilience 

development: As a post conflict country, and working towards building peace and 

sustainable development, policy dialogue between all parties (government, private 

sector, civil society) is extremely important to support an inclusive and climate 

resilience agricultural sector. IFAD should support the country dialogue in key 

reforms (agricultural/ environment) to boost growth in the sector. IFAD should 

therefore contribute to country policy planning processes with evidence-based 

policymaking, coordination with sectors ministries to implement the Paris Climate 

Agreement and report the NDCs, support the mainstreaming of climate into 

agricultural sector plan, national development and implementation of innovative 

portfolios of climate-resilient and low emissions investments. IFAD investments 

should focus on Integrated climate risk management in agriculture which combine, 

risk assessment and management; risk preparedness with development of early 

warning systems; risk reduction with the right adaptation options along the 

selected value chain and risk transfers to reduce vulnerability across key sectors. 

Other operational considerations 
98. Alignment on Government policies: The climate change and poverty alleviation, 

jobs creation both for youth and women are at the Centre of the DRC NAIP. Cross 

coordination will be need to design a series of policies, master plans and action 

plans to carry out the strategies. The Ministry of Agriculture and other ministries 

including the ministry of environment, forest and mining should design action 

plans/ projects to deal with the rural development and agricultural environment 

protection.  

99. Beneficiaries interests in participation: Smallholder farmers including youth, 

women and indigenous people are interested in high income and good 

environment, but the challenge is how to organize them for collective action. 

Citizen engagement and shadow reporting must be adopted under this COSOP to 

ensure a full participation of youth/ women and indigenous people in all design 

investments process and implementation of activities.  
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Fragility assessment note 

100. According to the World Bank (WB), countries are considered fragile when their 

average Country and Policy Institutional Assessment (CPIA) score is 3.2 or less. 

The average CPIA for the DRC was 2.8 as per last WB score (2017). In addition, 

DRC has a UN peace keeping mission in place since 1999 – the United Nations 

Organisation Stabilisation Mission in the DR Congo (MONUSCO) - to further confirm 

the fragility of the country. The Fund for Peace, an organisation that ranks fragile 

countries through the "Fragile States Index" gives the DRC 110.7 points, placing 

the country on "very high alert." The assessment made using a methodology of 

political, social and economic indicators put DRC at the 6th position of most fragile 

state (2018). 

101. For IFAD, fragile states are defined at country level using a mix of the two above 

classifications and have identified two main indicators: i) weak institutional 

capacity; and ii) conflict. The DRC is a clear case living with weak institutional 

capacity as well as protracted conflict and can be classified as a very fragile state. 

As per IFAD's strategy for engagement in countries with fragile situations (2016), 

IFAD in its strategies and investments should give careful attention to risk 

management and resilience addressing root causes of conflict and fragility where 

possible and building on its comparative advantage or partnering with other 

organisations. Activities should also concentrate on institution building and have a 

flexible response to the fragile situation.  

The Nature of DRC's fragility 
102. Since its independence in 1960, the DRC has known turmoil, political instability, 

civil war, repeated armed conflict and corruption. In the more recent past, the DRC 

suffered a civil war from 1997 to 2003. During this time, dozens are armed groups 

involving neighbouring countries in the Great Lakes area were fighting in the 

Eastern part of the Country. In order to ease theses tensions in the area following 

a ceasefire in 1999, a UN mission (MONUSCO) entered the country. These forces 

are still present in 2019. 

103. In terms of governance and capacity, the DRC has attempted to implement a 

Federal system which is a relevant choice to decentralise power in a country whose 

area is about 2/3 of Western Europe (BBC) or approximately 2.3 million km2. 

Unfortunately, weak capacity at Federal level and endemic corruption have led to 

very low budgets and funds never reaching Provincial Governments, who have 

never been able to carry out their roles and achieve their mandates.  

104. In addition to conflict and weak capacity, there are also many risks led to climate 

change, as the country is prone to excessive flooding during the rainy season and 

droughts which were not known in the past. Furthermore, the presence of many 

minerals in DRC (diamonds, gold, copper, cobalt) make the country more fragile as 

these sectors attract people to work for hopes of higher incomes and with 

devastating work conditions and abandoning farms. 

Fragility in the agriculture Sector of the DRC 
105. The best indicator of the effects of fragility on the agriculture sector in the DRC is 

the results of IFAD previous projects. One does not have to go very far from the 

airport to see how the lack of investments in infrastructure effect the country. In 

the provinces, this lack of infrastructure can be categorised by inexistent or very 

difficult to access roads, rudimentary technologies on farms that have low 

production, little or no access to markets. Populations live in very precarious living 

conditions, have no access to clean water nor health care. Children are highly 

malnourished and women and young people (also indigenous people) are not fully 

integrated into society. In fact, violence towards women is widespread and 

http://datatopics.worldbank.org/cpia/country/congo,-dem.-rep.
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women's working conditions are difficult and often, women's contribution to a 

household is not recognized.  

106. The situation is so destitute, that any small investment in the DRC has immediate 

impact on the populations. In fact, when analysing the results of past IFAD 

investments in the DRC, the quantitative data may not be of best quality, but the 

life changing stories that clean water and access to basic medical care can bring. 

Furthermore, the results of rehabilitating and building roads has been exponential, 

reducing travel times and reducing transportation costs, opening up entire region 

to the influx of goods and the possibility of selling agricultural surpluses. On the 

institutional side, Provincial governments and their services exist in theory but do 

not have the knowledge nor the means to do their jobs and support operations. As 

a result, they have become beneficiaries in the project as well. Institution and 

capacity-building is also essential to any operation in the DRC, even when it comes 

to roads. As it stands all infrastructures are at risk as Provincial governments will 

not do the maintenance work. With the difficulty in making communities 

understand the importance of social goods, the maintenance by the communities is 

at risk.  

107. Another major consequence of weak capacity and corruption in the country has 

been poor financial management and ineligibles that lead to a two year suspension. 

Risk mitigation for the DRC fragile situation 
108. The main risks posed to the IFAD portfolio in the DRC are the following:  

Possible outbreak of armed conflict  

Low capacity of institutions and government 

Low capacity of project teams 

Lack of women empowerment and inclusion 

Low attractiveness of agriculture and mining sector 
 

109. The mitigating strategy for this COSOP is to include at all levels institution and 

capacity-building for Governments, project teams, organisations as well as some 

private sector operators.  

110. The agriculture sector needs to be modernised at the COSOP suggests in order to 

attract young people to farming and give them employment opportunities as well 

as increase yields, profitability and livelihoods, which will also have an effect on 

nutrition and peace. 

111. Further, flexibility is important in designing any new operation for the DRC, the 

changing political scene and overall fragility and vulnerability of the country make 

it important to have activities that can be adapted as things change. 

112. Finally, partnerships such as the RBAs and others should be mobilised and pooled 

so that efforts can be concentrated in areas where each agency has a comparative 

advantage and can work together towards achieving the SDGs. 

References: 
https://fundforpeace.org/fsi/wp-content/uploads/2018/04/951181805-Fragile-States-Index-Annual-Report-
2018.pdf  
https://www.bbc.com/news/world-africa-13286306  
https://webapps.ifad.org/members/eb/119/docs/EB-2016-119-R-4.pdf  
http://datatopics.worldbank.org/cpia/country/congo,-dem.-rep.  
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/note_en_vircoulon_17years_okdb_complet_protege.pdf  
https://www.globalwitness.org/en/about-us/annual-reviews/  
Deeply rooted corruption is cited in the following works: 
https://www.globalsecurity.org/military/world/congo/corruption.htm  
https://www.export.gov/article?id=Congo-Democratic-Republic-Corruption  
Schatzberg, M. (2012) The Structural Roots of the DRC's Current Disasters: Deep Dilemmas Africa Studies 
Review 55 (1) Cambridge University Press, 117-121 
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Agreement at completion point 

Preamble 

113. The previous COSOP (2012-2016) has not been the subject of a completion report 

itself. However, the simultaneous analysis of the performance of this COSOP and 

its predecessor for the period 2003-2011 was an integral part of the Country 

Strategy and Program Evaluation (ESPP) report conducted in 2017 by the 

Independent Office. (IBE). This annex presented in lieu of Completion Report is an 

excerpt from Chapter VI titled "Synthesis of the Performance of the Country 

Program Strategy" ESPP Report 2017. 

Synthesis of the performance of the country program strategy 

Strategic Relevance 

114. This section of the report assesses the relevance of the strategic objectives and 

COSOP design for the 2003-2011 and 2012-2016 periods. 

115. Extent of COSOPs. After a long period of suspension of IFAD assistance to the 

DRC since 1993, in view of the ongoing peace process in the country and following 

an arrears settlement agreement approved by the IFAD Governing Council in April 

2003, the first COSOP was prepared and approved by the Board of Directors in 

September 2003. This COSOP was initially to cover a period of "three to five years" 

but was extended until 2011. This extension was justified in particular by the 

delays in the elaboration of the National Agricultural Policy and Sectoral Strategy 

for Agricultural and Rural Development, and the alignment of the PIRAM project 

development objectives identified in mid-2007, approved in December 2008 and 

funded by the 2007-2009 budget allocation cycle with those COSOP 2003. The 

current COSOP was prepared during 2011 and approved in December 2011, 

covering the period from 2012 to 2016. The preparation of the new COSOP is just 

in time for the project pipeline, as its approval preceded by a few months the 

formulation of the PAPAKIN project which is part of this new strategic direction. Its 

timing also brought it in line with the objectives and orientations of the new Growth 

and Poverty Reduction Strategy Paper (GPRSP-2 for 2011-2015, which was being 

prepared in parallel with the COSOP) and the Sectoral Strategy for Agriculture and 

Rural Development (SSADR for 2010-2015, published March 2010). 

116. Process. As IFAD procedures have evolved in the meantime, the two COSOPs 

have not followed an identical process. It is difficult to evaluate the participatory 

approach of the COSOP 2003 because its development process is not documented, 

and the document itself does not mention the methodology adopted for the 

formulation of the COSOP. Overall, the lessons learned mentioned in the 2003 

COSOP are very sparse and do not reflect the extent of the risks but also the 

opportunities that arise for IFAD's work in the DRC. The strategy draws on IFAD's 

"substantial experience" in post-crisis contexts and merely lists, as useful lessons, 

the areas of intervention mentioned in IFAD's regional strategy for Africa. West and 

Central, from 2002. 

117. With regard to the 2012 COSOP, there are several documents that can be used to 

retrace the formulation process, which has been, as a whole, a participatory 

process involving the Congolese authorities, beneficiary representatives and 

development partners. Three workshops (in Rome, Kinshasa and Kisangani), in the 

presence of the Government and development partners, were organized and the 

document was peer reviewed externally (FAO, World Bank) and internal ''. Overall, 

the comments were taken into account in the final version of the document. In this 

COSOP, lessons learned from IFAD's experience in the country during the past 8 

years are frankly identified. The questions related to the supervision and the 

implementation of the activities are detailed and axes of interventions are 

proposed. 
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118. Internal logic of the COSOPs. The Theory of Change in the Country Strategy and 

Program (Annex VII) was used to analyze the internal logic of the COSOPs since 

they, including their results management frameworks, are not very clear on the 

causal relationships between the different levels of change expected by the 

program (overall objective, strategic objectives, institutional objectives, key 

results). The results management framework of the 2003 COSOP is too sketchy 

and does not seem to have been formulated to serve as an M & E tool. For the 

COSOP 2012, the chains of change between strategic objectives and general 

objectives are too long and the raising of the professionalization of the POs to the 

level of strategic objective, risks to make it a goal in itself rather than a means to 

reach the other objectives of the COSOP. In addition, objectively verifiable 

indicators of results management frameworks present several problems. This 

important focus on FOs could explain why the capacity-building of state services or 

private services has very often been left out by "putting the package" on the 

structuring of FOs. A more detailed critical analysis of the internal logic of COSOPs 

is presented in Annex VII. 

119. Relevance of strategic objectives to IFAD's strategic frameworks. The 

strategic objectives of the two COSOPs are presented in Table 7. The 2003 and 

2012 COSOPs are broadly aligned with IFAD's strategic frameworks. The regional 

strategy for poverty reduction in West and Central Africa in 2002 strongly inspired 

the formulation of the COSOP 2003 both in the choice of its strategic axes and in 

cross-cutting approaches (gender, participation, local know-how). ) that it 

advocates. However, the fully justified focus of the COSOP 2003 on support for 

health and nutrition services (Specific Objective 4) is not reflected in the objectives 

of the Regional Strategy or in those of IFAD's Strategic Frameworks 2002-2006. 

and 2007-2010. On the other hand, the specific objective 4 of the COSOP 2003 is 

highly relevant to the 1998 IFAD guidelines for post-crisis interventions. 

120. Renewed in 2008, the COSOP 2003 is broadly relevant to the IFAD Strategic 

Framework 2007-2010, although it provides for two dimensions that are almost 

absent from IFAD's strategy in the DRC: access to financial services and promotion 

rural entrepreneurship (business creation in rural areas). Similarly, the 2012 

COSOP strategic objectives align with those of IFAD's strategic framework for 

2011-2015. 

121. Relevance of strategic objectives to DRC policies and strategies. At the time 

of preparation of the 2003 COSOP, there was no specific policy or strategy for the 

agricultural or rural development sector in the DRC. The strategic objectives of the 

COSOP, however, are largely consistent with the "actions" proposed in the Interim 

Poverty Reduction Strategy Paper (2002) aimed at restoring the agricultural and 

fisheries sectors in order to improve productivity and food security. The 2003 

COSOP has also remained largely relevant to the July 2006 Growth and Poverty 

Reduction Strategy Paper (GPRSP-1). However, a number of important elements 

mentioned by this strategy could not be integrated into the three projects under 

the COSOP 2003, nor indeed in the COSOP 2012, such as the revival of the seed 

centers (the option chosen by projects being the multiplication of seeds within 

producer organizations). 

122. The 2012 COSOP broadens IFAD's strategy in the DRC towards supporting 

agricultural production and marketing to supply the growing city of Kinshasa and 

promote the employment of young people who are crammed into its periphery, 

while pursuing the support for the revival of the agricultural economy in more 

isolated provinces, suffering from a serious degradation of the socio-economic 

fabric and the productive apparatus through the three projects in progress at the 

time of its preparation. At the portfolio level, this implies an increase in the 

diversity of the issues addressed. 
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123. The 2012 COSOP aligns with the objectives of the SSADR and the National Program 

for Food Security (PNSA) which aim to "revive agricultural production in areas with 

high potential while developing a net of complementary food security actions in 

needs in all food insecure localities ". The priority in these strategic documents is 

given to family and industrial agriculture practiced in areas with high agricultural 

potential, high labour availability and open markets. The new COSOP also supports 

several strategic areas of the SSADR, namely: access to markets, improvement of 

crop production, institutional capacity-building and organization of the rural world 

into self-managed structures.  

124. However, some elements do not receive the necessary attention in the new 

COSOP, or, in any case, are not translated into concrete support by his first 

PAPAKIN project (nor in PASA-NK for that matter). These are the financing of the 

rural sector, the governance and revival of livestock, and the integrated regional 

approach advocated in the 2003 COSOP, which is still an important part of the 

Government's strategies.  

Geographic targeting 
125. The 2003 COSOP considered the use of poverty criteria "hardly feasible" given the 

acute poverty of rural areas throughout the country. Yet the choice of the 

provinces of Ecuador, Oriental and Maniema could well be justified on the basis of 

poverty criteria. For the selection of intervention zones within the provinces, the 

COSOP 2003, seeking a rapid impact of the interventions, proposed to favor the 

areas having: a considerable agricultural potential, a certain ease of access to the 

markets, an acceptable level of security , and received little help so far. In practice, 

the choice of areas of intervention within the projects corresponded well to these 

criteria. The PRAPO intervention zones could, moreover, be considered as an 

extension of those of the PRAPE upstream of the Congo River, connecting the cities 

of Bumba and Kisangani, two important ports on the River. The decision to go to 

the Province of Maniema was taken to create with PRAPE and PRAPO a large 

production area that can supply large cities and especially Kinshasa by river. 

126. The geographical focus of the 2012 COSOP is very general in targeting 

"geographical areas structurally affected by the incidence of chronic food security 

and/or poverty" which could therefore include virtually the whole territory in the 

light of the realities of the country. Thus, it urges IFAD to continue its support in 

the areas covered by the three ongoing projects (Ecuador, Orientale and 

Maniema). However, the COSOP adds more defined areas: the outskirts of big 

cities, with the dual objective of reaching young unemployed people who have left 

more isolated rural areas, and supplying large cities with foodstuffs. PAPAKIN 

straddles a zone of chronic and very poor food insecurity (food-producing district in 

the Bandundu Province) and the outskirts of Kinshasa, the largest city in the 

country (market gardening pole in Bas-Congo and just outside the city). Both areas 

have a high density of agricultural and rural development projects compared to the 

rest of the country. The geographical location of PASA NK in North Kivu can be 

justified - in the framework of the COSOP 2012 - by the strong dynamism of the 

POs, the food needs of the city of Goma and the outlets to the neighbouring 

countries, but is called into question by its security situation and the very high 

intensity of humanitarian aid and agricultural development projects that benefit the 

province. PAPAKIN and PASA-NK have led to a dispersion of IFAD resources to 

regions with different constraints and opportunities, while the problems of remote 

areas remain clear. 

127. While there is therefore a case for geographical targeting from one project to 

another, the main criticism of the evaluation concerns the continual change in the 

location of projects, resulting in a wide dispersion of projects. interventions - with 

the increase of the topics to be covered by the projects that this implies (not to 

mention complications and additional management and monitoring costs) - and too 

short a presence in each zone to have a lasting impact. Even within the projects, 
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especially PAPAKIN but also to some extent other projects, the extent and 

dispersion of the intervention areas has led to very significant management 

challenges with a negative effect on efficiency and effectiveness. effectiveness of 

projects. Conscious of the need for a long-term commitment in this context of 

fragile state, the "theoretical" duration of the portfolio projects has been 

lengthened, from 5 years for PRAPE to 9-10 years for PIRAM, PAPAKIN and PASA -

nk. Yet, without a net improvement in portfolio efficiency, even this longer duration 

may not be sufficient to deliver convincing results in institutional capacity-building 

and sustainability. In addition, the extension of support to POs in the PRAPE and 

PRAPO intervention zones provided for in COSOP 2012 to consolidate gains has not 

taken place. 

128. Response to the needs of the people. The COSOPs provide a good rationale for 

IFAD's intervention in the DRC, considering, on the one hand, the very high rates 

of rural poverty and food insecurity and the dependence of a high proportion of the 

population on family farming (and to a lesser extent artisanal fisheries), and, on 

the other hand, the Government's considerable need for financial and managerial 

support to meet the challenges of economic recovery in rural areas of the country. 

The analysis of the difficulties/problems and possible solutions is well developed in 

both COSOPs, with a little more detail in the more recent COSOP. However, the 

causes (the why) of the problems are not analyzed and the presentation of the 

problems in tabular form, although it allows to group them by theme (access to 

markets, access to inputs, access to technologies, etc.), nor does it show the links 

of cause and effect that may exist between them. 

129. In addition, the Country Program does not respond effectively to several issues 

identified in the COSOPs. Although in most cases realistic solutions are proposed in 

COSOPs, their implementation is lacking, as is the case for marketing support or 

capacity-building of populations to manage (infra) structures the solutions 

proposed are not translated into concrete actions in the projects, as is the case for 

environmental and climate change issues, the promotion of youth employment, or 

the political dialogue to increase the budget of the State dedicated to the 

agricultural sector. Support for rural financial services has not been mainstreamed 

into the COSOP focal areas or strategic objectives, but is a key outcome (with a 

corresponding indicator) in the strategic objective of capacity-building of POs. This 

element remains absent throughout the country programme. 

130. Targeting. The 2003 COSOP is rather vague on who precisely the targeted 

populations are and the finer determination of the target populations is left to the 

project designers. In practice, although the three projects under this COSOP had a 

fairly good vulnerability analysis in their design, they did not translate this into a 

differentiated approach according to vulnerable groups. The target groups of the 

2012 COSOP are the small producers who are dedicated to specific and priority 

crops in high potential areas identified in recent agricultural policy documents 

(cassava, rice, maize, etc.), as well as structures providing inputs and services. 

development of targeted sectors. Women, youth and indigenous peoples are 

considered priority subgroups of the COSOP. Completed and ongoing projects, 

largely based on self-targeting using POs as a gateway, have not targeted 

particularly vulnerable populations with their actions to support agricultural 

production (see also paragraphs 96 - 98). 

131. Risks and mitigation measures. Although intervening in a context of transition 

between a period of conflict and post-conflict, the COSOP 2003 identifies no 

specific risk for the success of the strategy and the portfolio. This lack of risk 

analysis and the implementation of mitigation measures was reflected in the design 

and performance of the portfolio and resulted, in particular, in underestimation of 

costs and overestimation of management capacity. and technical at all levels and 

powerlessness of projects in the face of state dysfunction. 
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132. For its part, the 2012 COSOP identifies three main risks and their mitigation 

strategies, namely: (i) the risk of political instability, to be mitigated through 

participation and support to peacebuilding initiatives; ii) the risk of corruption, 

mitigated, inter alia, by the presence on the ground of the CPM, and; iii) the risk of 

climate change that requires the adoption of a strategy for adaptation and 

strengthening the resilience of populations to climate change. While these are real 

and significant risks facing the IFAD portfolio in the DRC, the proposed mitigation 

measures are either insufficient or weakly implemented. 

133. In addition, the risks identified as critical assumptions in the Theory of Change 

(Annex VII) related to the potential exclusion of vulnerable populations from POs, 

the weak capacity of deconcentrated state services, and the low level of private 

sector investment in rural areas, and lack of recognition of the importance of small-

scale family farming as a driver of development, are not included in the COSOPs. 

134. Taking into account fragility. The examination of the two COSOPs shows a weak 

consideration of the fragility of the country. The description of the state of the 

country emphasizes the various consequences of conflict. On the other hand, the 

notion of fragility is not clearly mentioned and the causes of fragility are not 

analyzed. 

135. However, the two COSOPs provide for a number of measures that can help to 

alleviate the context of fragility and among which the COSOP 2003 can be 

mentioned: (i) flexibility in business planning; (ii) investment in simple operations 

that can be easily managed and supervised; and iii) the use of local NGOs. 

Similarly, some of the COSOP 2012 guidelines were consistent with the principles 

of intervention in fragile states as well as IFAD's role in them, such as the 

geographic targeting strategy, which prioritizes geographical areas structurally 

affected by the incidence of poverty. chronic food insecurity and/or poverty (but 

this would include virtually the entire country) and the use of donations to facilitate 

the revival of activities in a post-war context (which was very little put into practice 

and given inconclusive results - see the integrated bio-economy project). 

136. Comparing COSOPs with IFAD guidelines, the following weaknesses exist: (i) 

the targeting of beneficiaries does not highlight a prioritization of the most 

vulnerable populations in the intervention areas; ii) the contribution to state 

building is marginal and not structural, iii) the low contribution of projects in 

developing the culture of accountability and the low ownership by stakeholders of 

related practices. ; iv) lack of capacity-building and private sector promotion 

initiatives, and v) low attention to the sustainability of project impacts. 

137. In summary, the timing of the COSOPs was appropriate in relation to the evolution 

of country policies and strategies and the genesis of the pipeline of projects. There 

have been improvements from one COSOP to another, particularly with regard to 

their preparation process and the identification of risks and elements of fragility, 

but these have not really been translated into a better take account for risks and 

fragility in the Country Program. COSOPs are well aligned with evolving 

Government policies and strategies, consistent with IFAD's strategic frameworks, 

and respond well to the needs of the rural poor, although some important elements 

remain absent or have been abandoned in the program, such as the support for 

basic social services, support for rural finance, support for livestock and fisheries, 

and improvement of environmental management and adaptation to climate 

change. In addition, the results management frameworks of the two COSOPs have 

several weaknesses, in particular with regard to the level of change at which the 

strategic objectives and the choice of their indicators are positioned. 

138. Although project-based geographic targeting can be justified from one project to 

another, interventions are too dispersed, either geographically or in terms of 

themes to be addressed, and their local presence has been too short for have a 

lasting impact. The duration of the projects has been progressively extended, but 
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without improving their efficiency this lengthening may not lead to the expected 

improvement in the results of capacity-building and sustainability. The definition of 

target populations and targeting strategy by the two COSOPs is very vague, 

leaving them to projects, based on an in-depth analysis of vulnerability. In 

practice, projects depend largely on self-targeting and the risks of exclusion of the 

most vulnerable populations and of profit capture by elite members of POs or 

politicians are all the more important as projects work at a higher level. higher 

producer organization. Other risks not taken into account in the strategy and the 

Country Program relate to the weak capacity of deconcentrated state services, low 

private sector investment in rural areas, and lack of recognition of the importance 

of small-scale family farming. as a development engine in the national political 

vision. Based on these findings, the relevance of the COSOP is considered rather 

unsatisfactory (3). 

Effectiveness of the strategy and country program 
139. The evaluation of the country strategy determines to what extent the strategic 

objectives of the COSOPs have been achieved, and to what extent this can be 

attributed to the IFAD Country Strategy and Program in the DRC. The strategic 

objectives of the two COSOPs are quite similar with the exception of the target for 

access to basic social services, which was abandoned for the second COSOP. To 

avoid repetition and synthesize the analysis, the strategic objectives of the two 

COSOPs have been reformulated without changing their meaning or intent. In the 

Theory of Change of the Country Strategy, the first three strategic objectives 

analyzed below correspond to intermediate changes between expected results and 

impact. This is an appropriate level of analysis to evaluate the effectiveness of a 

COSOP. To respect the presentation of the COSOP objectives, we also summarize 

the performance of the country strategy against a fourth strategic objective 

regarding the professionalization of FOs, although this is a change in the expected 

results, therefore at a lower level in the results chain (see §319). Finally, the level 

of achievement of the institutional / political objectives of the COSOP 2012 is also 

evaluated.  

Professionalization of farmers' organizations serving small 
producers 
140. Despite the relatively large number of structured and supported FOs, the Country 

Program contributed relatively little to this target in the areas of intervention of the 

two completed projects due to the short and low intensity of support. As a result, 

the viability of POs, their unions and federations is quite low; they lack a real 

"leadership" and have remained mostly in a mode of waiting for external support. 

The management capacity of POs and unions remains weak and organizations that 

have been able to develop sustainable collective activities are very rare. For 

example, the purchase of inputs or the bundled sale of products has not been done 

within POs, nor access to micro-credit. No union has managed to create a working 

capital from the agricultural and fishing kits distributed to them by the projects and 

only one or two have managed to develop an income-generating activity that 

showcases agricultural product transformation obtained from the project.  

141. It is too early to judge the effectiveness of PIRAM and PAPAKIN in professionalizing 

POs. It should be remembered, however, that these projects started from a 

different base: POs and their supported unions already existed before the advent of 

these projects and the majority had already benefited from other support and 

projects. This is an element that greatly increases the probability of success of 

their professionalization. However, the PIRAM approach does not seem 

fundamentally different from that of previous projects, the focus being initially on 

the basic POs, and many delays and the scattering of support put at risk the 

achievement of this objective. before the end of the project. In contrast, the 

PAPAKIN works primarily with the unions of POs, which must evolve towards 
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structures that support their PO members to structure themselves and develop 

collective economic activities.  

142. Thus, already since before the project a dozen unions supported their PO members 

in various economic activities such as the supply of inputs, and the collection, 

processing and transport of products to the market, which gives hope that these 

OP and their unions can evolve into real economic partners in rural areas. The risk 

in this approach is, however, that the unions are not governed in a fully 

transparent manner and do not take into account the interests of small farmers 

who are members of the basic POs. Thus, the project also began to directly support 

POs at the grassroots level. Presumably, a mixed approach where both levels are 

supported in parallel is the most appropriate. 

143. At the national level, IFAD supported the participation of FO confederations in 

the Thematic Group Agriculture and Rural Development. WECAFC and CONAPAC 

have benefited from the PAOPA Regional Grant to equip their offices, hire a 

minimum permanent staff, and strengthen their political advocacy. CONAPAC has 

thus been able to carry out an active campaign for the increase of agricultural 

budgets, the increase of land security and the question of the establishment of 

agro-industrial parks. IFAD has also ensured that confederations take part in the 

Steering Committee for IFAD-financed projects. CONAPAC and WECAFC have also 

been involved in the design of PASA-NK, notably by participating in the institutional 

diagnosis of certain North Kivu POs. 

144. It is noted, however, that with the exception of Kongo Central Province (formerly 

Bas-Congo, where PAPAKIN intervenes), there does not appear to be close links 

between national confederations and provincial federations, on the one hand, and 

the unions and federations supported by the projects, on the other. The majority of 

small producers who are members of grassroots POs are not aware of what 

provincial federations and national confederations are doing for their rights. 

Growth of agricultural production 
145. Both the PRAPE and PRAPO intervention zones have experienced a significant 

increase in agricultural production following an increase in yields and an increase in 

the area planted. The increase in yields, ranging from 40% to 100% depending on 

the crop and the locality, was mainly due to the improved seeds and healthy 

cassava cuttings distributed by the projects, a fairly large volume of which was 

multiplied by the producers themselves, but also through the adoption of improved 

technical itineraries. The areas cultivated per household doubled in places, 

probably due to the opening up and growth of local demand following the revival of 

the non-agricultural economy. It is to be feared, however, that this growth is not 

sustainable considering that the supply of seeds and other agricultural inputs is not 

stable in these areas, agricultural advisory services are non-existent outside the 

projects, and competition imported food products (notably Asian rice) are very 

strong. 

146. PIRAM and PAPAKIN also rely heavily on the multiplication and distribution of seeds 

to boost agricultural production, but have so far been relatively weak at this effect 

due to administrative delays, the low planning capacity of PMUs and weaknesses in 

public partners. Through the CEP, improved technical itineraries are introduced 

effectively, but PIRAM has largely been limited to rainfed rice and cassava while 

PAPAKIN, in its market gardening pole, still does not seem to have really managed 

to meet the needs. producers looking to display their crops on the off-season in 

order to obtain a better price. 

Improved access to local markets for small producers 
147. Improving market access had to be achieved in two dimensions: improving 

"physical" access to markets and "intangible" access through support for 

organizations, small producers, and setting up market and price information 

systems. 
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148. It is mainly physical access that has been promoted by the Country Program, 

particularly with the rehabilitation of approximately 868 km of rural roads. An 

important issue relating to the sustainability of roads and tracks concerns their 

regular maintenance by the CLERs. IFAD joined BTC advocacy at the national level, 

which led to the establishment of a pilot scheme for the management of CLER by 

FONER. 

149. There is little storage infrastructure and small processing units supported by the 

projects and their management needs to be improved, but the revival of the 

agricultural economy in the PRAPE and PRAPO areas has indirectly led many private 

entrepreneurs to invest. in processing, especially (and mainly) dehulling of rice. 

The pilot experience within PIRAM helping some unions to provide processing 

services for their member POs has not yet achieved satisfactory results. Strangely, 

the selected unions do not contain any basic PIRAM supported OPs, completely 

disconnecting this pilot experience from the rest of the project. 

150. In terms of "soft" market access, the results are much weaker. No PO or union has 

managed the collective sale of products with the support of PRAPE and PRAPO. At 

the PAPAKIN level, about 40% of the supported unions were already providing 

commercial services to their member FOs prior to the project's arrival, but the 

project has not yet paid much attention to the processing and marketing of the 

products even though most of the producers we met raised marketing as their 

main challenge. 

151. The Country Program has so far not contributed to the development of a market 

information system as provided for in the COSOPs and their design. In addition, 

neither the projects nor the IFAD Country Office have engaged in a dialogue with 

the authorities on how to reduce the red tape that makes it more expensive to 

market and market agricultural commodities lowering the price of products paid to 

producers. 

Improving access to basic social services in impoverished 

communities 
152. The access of poor people to basic social services has improved somewhat thanks 

to the CP, but to a degree below expectations and heterogeneous depending on the 

areas of intervention due to the sharp revision of targets for decrease for all three 

projects under the COSOP 2003, and the lack of sustainable means and 

mechanisms for operation and maintenance. The contribution of the program is 

mainly to health centers, primary schools and water points built or rehabilitated 

and equipped, but also to the direct training of health personnel and management 

committees of these infrastructures, and to the indirect training of many local 

companies contracted to carry out the construction and rehabilitation works.  

153. The rehabilitation of rural roads also plays an important role in people's access to 

social services. These positive developments are to be contrasted with the areas 

where projects have not been able to intervene as planned, such as the Mbandaka 

hinterland (PRAPE), where the deterioration of basic social services has further 

increased. Access to drinking water has also slightly improved in the project 

intervention areas. 

Institutional objectives/policies of the COSOP 2012 
154. While the IFAD Country Office reportedly addressed the topic very frequently at 

WG9 meetings, IFAD's experience in the DRC did not feed into advocacy tools for 

increasing the state budget allocated to Agriculture. Despite the commitments 

made by the Government by signing the Maputo Declaration, the budget allocated 

to agriculture (about 3%) has hardly changed over the period covered by this 

evaluation, which is not surprising considering that the The national budget is very 

inadequate to cope with the country's huge development needs, including those of 
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agriculture. Similarly, the provincial governments are still not allocating any budget 

to strengthen FOs, and the country program has not committed to this goal. 

155. The involvement of Provincial Ministers and Agricultural Inspectors in IFAD projects 

has only become a reality since 2015 with their participation in the PIRAM and 

PAPAKIN Project Monitoring Committees. The role of deconcentrated services has 

also evolved positively, with a relatively greater involvement in the PAPAKIN 

project. Yet, although agriculture has become, by the Constitution, the sole 

jurisdiction of the provinces, the IFAD program has not so far contributed to 

strengthening the institutional set-up of the agricultural sector at the provincial 

level, which would have allowed better coordination and management of 

agricultural research and advice at this level in a logic of sustainability. 

156. The IFAD program has also not contributed to the preparation of a road map with 

other development partners and central and provincial governments around the 

adaptation of the NASP to the provincial level. In fact, the Government largely left 

the NASP aside once the NIPA preparation process began, to which the IFAD 

Country Office and a number of country-level senior staff and consultants 

contributed to the Country Program. 

157. With regard to the target that 15 per cent of provincial development projects in the 

targeted areas would be related to agricultural revival and nutrition security, the 

country program also did not commit to it, and There is no monitoring of this 

indicator at the country program level. 

158. In summary, the Country Program has certainly contributed to its strategic 

objectives, but in a rather ad hoc manner, both in time and space, and very often 

remaining below targets. Among the most significant changes are access to 

education and health services (PRAPE and PRAPO), physical access to markets (all 

projects), increased agricultural production (especially PRAPE and PRAPO, for the 

moment), the structuring of POs at the grassroots level and the strengthening of 

advocacy by the national peasant confederations. The effectiveness of the Country 

Program has remained below expectations with regard to the professionalization of 

POs (unions and federations), economic and social infrastructure management 

systems, market access and seed production. quality on a large scale, all essential 

elements for the sustainability of the intermediate changes and expected impacts 

of the Country Program. In addition, virtually no progress has been achieved in 

institutional / policy objectives. In sum, the effectiveness of the country strategy 

and program is considered rather unsatisfactory (3). 

Other strategic issues 
159. Youth inclusion. Young people were generally considered by the portfolio projects 

as one of the priority categories to target. The inclusion of young people in the 

socio-economic fabric of the country in general, and in IFAD project areas in 

particular, is a major challenge to the effectiveness and sustainability of these 

projects. In fact, the difficult conditions and low productivity of agricultural 

activities often push young people to other more attractive activities such as 

mining work, often in precarious conditions. Many of them, who do not find their 

accounts in the mines or in the marginal activities of agriculture and fishing, end up 

migrating to urban centers in search of jobs and some of them may even be 

tempted by illegal activities. The 2012 COSOP is particularly targeted at 

unemployed youth living in the periphery of large cities, to be inserted into 

agricultural and extension sectors to create training, employment and income 

opportunities. 

160. Nevertheless, the Country Program has not developed and implemented any 

specific targeting and integration strategies for this category. However, it should be 

pointed out that PRAPE and PRAPO have made some efforts to take young people 

into account through the rehabilitation of schools and the support of provincial 

inspectorates of education. In addition, PRAPO has made an extra effort to promote 
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the enrollment of girls. For other activities, such as training and support in seeds 

and agricultural kits, youth were not specifically targeted and the M & E systems of 

these two projects did not capture the degree of integration of young people in the 

rural areas. different activities. 

161. With regard to PIRAM, young people have been taken into account only through 

their targeting among the priority category groups. Thus, the design envisaged the 

targeting of 2200 young people among these categories without, however, 

proposing specific actions or programs. At the implementation stage, this good 

intention has not been formally achieved as this category has not been specifically 

targeted by any Project action so far. However, the socio-economic context of the 

area required the development and implementation of a specific strategy for the 

inclusion of young people, as many of them began to be attracted to the 

agricultural sector, especially those who lost their jobs with the former mining 

company that operated in the Kalime area (Pangi Territory) as well as those who 

were evicted from the artisanal mining sector following the arrival of a new mining 

company. gold in the territory of Kabambare. In addition, the lack of action in the 

field of education (as was the case in PRAPE / PRAPO) and the low efficiency of 

actions to improve access to health did not allow for an account taken consistent 

young people. 

162. PAPAKIN also needed to make some efforts to integrate youth into the structuring 

and capacity-building of FOs. Nevertheless, the proportion of young people in the 

total population formed represents only 24%, which is very low, given the youth of 

the Congolese population. 

163. Considering the relevance and rather unsatisfactory effectiveness of the IFAD 

country strategy and program in the DRC, which is consistent with the relatively 

weak performance of the portfolio, non-lending activities and IFAD and 

Government partners, performance overall is considered rather unsatisfactory (3). 

Table 16 below summarizes the main notes of the evaluation. 

Key points 
 

• The analysis of the two COSOPs shows an improvement, from one COSOP 

to another, in their formulation process and in the context analysis, including 

the identification of risks. However, neither of them really addresses the 

causes of fragility. 

• COSOPs are well aligned with evolving Government policies and strategies, 

as well as with IFAD's strategic frameworks. They respond to the needs of the 

rural poor, although some aspects, such as rural finance or climate change 

adaptation, are absent. 

• Geographical targeting of IFAD operations is too dispersed and does not 

allow for local ownership that can support sustainability. 

• Social targeting is not specific enough and relies mainly on self-targeting. 

The risk of exclusion of the most vulnerable populations and capture of profits 

by elite members of FOs or politicians is thus great. 

• Although targeted by the COSOPs, some vulnerable groups such as war 

displaced, indigenous pygmies, landless and youth have been poorly affected 

by the projects. 

• IFAD-supported projects contributed only partially and occasionally to the 

COSOP strategic objectives. Significant changes were noted in access to 

education and health services as well as in markets, the structuring of POs 

and the increase in agricultural production. 

• The results have been insufficient in key areas for sustainability, such as 

the professionalization of peasant organizations (unions and federations), 

economic and social infrastructure management systems, or a large-scale 

quality seed production system.  
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COSOP preparation process 

164. Led by the Ministry of Agriculture, the process of developing the COSOP (2019-

2024) was launched on September 25, 2018 by the IFAD Director of the country 

sending the DRC Minister of Agriculture for the inform of the need to formulate a 

new COSOP. 

The COSOP mission team is composed of: 
 

Abdelhaq Hanafi: IFAD Director for DRC and RC, Head of Mission 

Ephraim Balemba Gubandja: Program Officer 

Magid Slama: Agricultural and Rural Development Specialist, Lead Consultant 

Victor Dimandja Vicky: Environment/CC Specialist, National Consultant 

 

Distance support insured by 

Amath Pathe Sene: IFAD Regional Specialist on Climate Change  

Khadidja Doucoure: IFAD Regional Specialist on Gender and Targeting 

Adriane Del Toro: WCA Programme Officer  
 

165. A document review was undertaken by the principal consultant during the month of 

September 2018. The COSOP Mission visited the DRC from 9 to 25 October 2018. 

The work program of the mission was as follows: 

 
Date Activities 

Wednesday, 10 October Briefing and document gathering meeting 

Thursday, 11 October Discussion with the Minister of Agriculture on the 
strategic priorities of the agricultural sector, 
provinces and small producers to be targeted by 
IFAD's future projects in the DRC 

Friday, 12 October Discussion on the strategic orientations of the 
COSOP with the Secretary General of the Ministry of 
Agriculture and Chair of the IFAD Portfolio Steering 
Committee in the DRC 

Saturday-Sunday: 13- 14 October Document Analysis and Report Writing 

Monday-Friday:15 to 19 October Skype meeting with A.Pathe Sene, CC specialist, 
IFAD 
Discussion with Victor Dimandja Vicky, National 
Consultant 
Meeting with the PAPAKIN project 
Discussion with design team 

Saturday-Sunday: 20-21 October Analysis and drafting of the report 

Monday, 22 October Consultation meeting with the design team 

Tuesday, 23 October Meeting with the PDP-FVC National Coordinator 
Meeting with the AfDB country office 
Consultation meeting- Technical Working Group 

Wednesday, 24 October Exchange with FAO team (resilience + Post harvest 
losses) - Preparation of the PowerPoint presentation 

Thursday, 25 October Pre-validation meeting chaired by the Secretary 
General of the Ministry of Agriculture 

 

166. The pre-validation meeting of 25 October 2018 was attended by a wide audience 

including: two provincial ministers of agriculture, two secretaries general of the 

Ministry of Agriculture and Rural Development, all members of the steering 

committee, all members of the Technical Working Group, members of the COSOP 

team, coordinators of PMUs, representatives of producer organizations and civil 

society, representatives of private partners and ongoing IFAD projects. 

167. The OSC and validation workshop were postponed to April to accommodate 

Presidential and Parliamentary elections and formation of new Government in 

March 2019. 
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Strategic partnerships 

Partnering 
objectives 

Partners/networks/ 
platforms 

Partnership results and 
outcomes  

Justification for partnership  
Monitoring and reporting 
(to be completed for  
CRR and CCR) 

Engaging in 
policy and 
influencing 
development 
agendas 

 

 

 

 

 

Comité national pour la 
promotion de l'agriculture 
familiale (CNPAF RDC) 

Better inclusion of the 
"family farming in the 
objectives and strategic 
approach" of the new 
National Strategic 
Development Plan and 
NAIP,  

CNPAF is a new national 
umbrella gathering 
national farmers 
organizations, local and 
international NGOS, and 
SME involved in family 
farming. 

CNPAF is piloting the 
implementation of the 
Agenda of UN Decennia 
for Family Agriculture 
beginning in 2019. 

Government is designing 
the PNSD 2018-2050 and 
the new NAIP 2021-2031. 

Farmers organisations 
under the CPAF umbrella 
have engaged in advocacy 
for the revision of the 
Agriculture Act 

 

Meeting reports 

Annual workshop 

Annual report 

Better incentives in 
favour of family 
agriculture and SME in 
the 2011 Agriculture Act 
revision process 

CONAPAC, COPACO, 
UNAGRICO Ministry of 
Agriculture, Ministry of 
Finance, Congo Central 
Bank, AFRACA 

Materialization of the 
National Agriculture 
Development Fund 
stated in the 2012 
Agriculture Act 

National farmers 
organisations and the 
Ministry of agriculture 
have started discussions 
for the creation of the 
FONADA, but they lack 
financial and technical 
support to materialise 

FONADA concept note 

National workshop 

Experts reports 

Agreement creating the 
Fund, by Ministry of 
Finance and Congo 
Central Bank 

 Provincial Authorities 
(governors, Local 
parliaments, local 
ministries of agriculture), 
local FO 

 

 

 

 

SAKS 

Better ownership of 
agriculture strategic 
planning, projects and 
investments by 
provincial authorities as 
stated in the DRC 
Constitution 

 

 

Policy analysis paper by 
SAKS in support for 
better inclusion of the 
provinces in agriculture  

The DRC Constitution 
states agriculture as an 
exclusive competency of 
provinces. But the later 
lack voice, negotiation 
capacity, finance and 
expertise to hold their 
prerogative. 

 

SAKS is a national think 
thank involved analysis 
and in the implementation 
of the PDAA agenda 

2 Provincial projects 
steering committees/year 

Involvement of provinces 
in national steering 
committee 

Policy analysis paper 

Provincial acts on 
agriculture 

Training program 
dedicated to provinces 

 SAKS 

AFRACA 

Businesses trade 
organisations (FEC, 
FOLECO, FOPEMECO) 

Improvement of fiscal 
incentives for medium 
and bigger investors and 
financial institutions in 
the most remote rural 
areas 

AFRACA as a pan-african 
organisation has proposed 
a series of activities to 
improve rural credit and 
investment in member 
countries 

National workshop report 

Leveraging 
cofinancing 

OFID  US$ 75 million (based 
on the agreed regional 
targets for domestic 
cofinancing for IFAD 11)  

Key partner yet involved in 
our current portfolio co-
investment (PIRAM, 
PASA-NK), and willing to 
increase their contribution 
for the coming projects 

End may 2019 OFID DRC 
mission report 

Loan agreements 

Projects reports 

AFDB Up to US$ 40 million 
(based on the agreed 
regional targets for 
domestic cofinancing for 
IFAD 11) 

AFDB and IFAD are 
scheduling to make co-
design and co-investments 
in the same areas 

Meeting minutes 

Green Climate Fund 
(GCF) + Global 
Environment Fund (GEF) 
+ Climate Investment 
Funds (CIF)  

US$50 million (based on 
the agreed regional 
targets for domestic 
cofinancing for IFAD 11) 

Steps are engaged to 
raise a first stage US $10 
million using the GCF-SAP 
mechanism. Funding 
upgrade will be 

First Concept note design 
in June-July 2019 

Submission to GCF 
secretariat in August-
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undertaken after ICO 
acquiring experience with 
Climate funds. 

September 2019 

SSTC US$ 1 million (based on 
the agreed regional 
targets for domestic 
cofinancing for IFAD 11) 

SSTC funds from China, 
Brazil or India to be 
mobilized in capacity-
building, innovation and 
small investment matching 
grants funds 

Submission of concept 
note on China SSTC in 
September 2019 

 

Heineken Foundation US$0.5 million for Y 
initiative to link 10 000 
rice farmers to Bralima 
breweries  

Actively engaged in 
brewery value chains in 
project location and will to 
expand purchasing raw 
rice from small farmers 
support by IFAD funded 
projects. 

e-mail : Re-launch 
discussions held in 2016-
2018, interrupted by the 
portfolio suspension 

Packard Foundation US$ 0.2 to support small 
producers  

Packard Foundation works 
in sustainable agriculture, 
rural development, and 
conservation. PF has 
expressed strong interest 
to work with IFAD Funded 
projects in DRC. 

e-mail : Re-launch 
discussions held in 2016-
2018, interrupted by the 
portfolio suspension and 
the breakdown of Ebola 
which prevented a field 
mission from PF. 

Arab Bilateral and 
multilateral funds (BADEA, 
Kuwait Development 
Funds, …) 

US$100 million (based 
on the agreed regional 
targets for international 
cofinancing for IFAD 11) 
for Y initiative 

Strong interest and looking 
for intermediary agents 
with strong fund 
management capacities 
like IFAD to channel their 
investments in Congo  

e-mails launching contacts 

Enabling 
coordinated 
country-led 
processes 

SAKS Jointly financed support 
for agriculture statistics 
and strategy documents 

Key public think tank and 
data collector supported 
by IFPRI and working with 
the national data 
institutions (INS, SNSA) 

Meetings minute 

Strategic note 

Data collection project 

GIBADER-GT 9 Organization of at least 
1 Working group (GT9) 
with the Ministers of 
agriculture, fisheries, 
livestock and rural 
development  

Key platform for 
coordinating donor 
activities that has strong 
government support and 
engagement 

GT9 meeting minutes 

RBA Collaborative initiatives 
on nutrition, resilience, 
post-harvest losses, 
farmers field schools 
and involvement of small 
farmers in Purchase for 
Peace Program. 

IN DRC, RBA are 
developing growing 
common initiatives 

RBA meetings 

Common projects design 

Common project reports 

UNCT Improved UNDAF 
design and monitoring  

After suspension lifting, 
IFAD is increasing the 
participation in the UNDAF 
design and meetings 

UNCT meetings 

UNDAF working groups 
meetings 

Civil Society and NGO 
Platform (CNONG,) 

Develop partnership with 
national platform of 
NGO and civil society 
organizations 

Platform is highly active 
and has created good 
links between field level 
NGOs and Government 

Meetings minute 

Developing and 
brokering 
knowledge and 
innovation 
(including SSTC) 

IFPRI/SAKS Support for survey on 
impact of the IFAD 
funded projects  

IFPRI is highly respected 
in country, has started this 
work via SAKS and is 
critical for better 
understanding in IFAD 
project areas 

Meetings minute 

Grant agreement 

Technical reports 

SNSA Improved capacities for 
agriculture data 
collection and analysis 

SNSA is a public service 
imbedded in the Ministry 
of agriculture. 

Meetings minute 

Grant agreement 

Technical reports 

Strengthening 
private sector 
engagement 

Agribusiness in palm oil, 
seeds, vegetables, 
cassava, maize, rice chain 
value 

Develop joint project on 
several value chains in 
project areas 

Promoting 4P in the IFAD 
projects areas 

Meetings minute 

Agriculture contracts 
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Federation des enterprises 
du Congo (FEC) and other 
Business trade unions 

FEC has a better 
understanding of key 
policy issues impacting 
smallholder 
commercialization and 
advocates for change 

 

 

 

FEC has always been 
involved in advocacy for 
economic diversification 
based on agriculture 

Meetings minute 

 

Enhancing 
visibility 

Local medias and social 
medias 

Improved image and 
visibility of IFAD funded 
projects 

IFAD and funded projects 
have hired specialists in 
communication and 
knowledge management 

Number of broadcastings 

Articles in newspapers 

Presence in social medias 

National farmers’ 
organizations 

IFAD participates and 
presents at key forums 

Active national 
organizations that hold 
high profile events with 
strong links to producer 
organizations in IFAD 
projects 

Meetings and forums 
minutes 
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South-South and Triangular Cooperation Strategy 

168. The Government of the DRC realizes the potential interest of the SSTC included in 

the IFAD Strategic Framework 2016-2025. To enhance the visibility of IFAD's 

comparative advantages and expand its work in this area, IFAD will engage with 

the Government on ongoing partnerships relevant to the SSTC to learn, consolidate 

and diversify. In the context of the SSTC, IFAD will play a catalytic role and share 

knowledge between the DRC and other countries.  

169. Given the fragility context in the DRC, it is a good candidate to integrate many 

lessons from neighbouring countries and build on linkages from the sub-region. 

SSTC can be envisaged in integrating DRC projects into learning that is happening 

in neighbouring Rwanda, Burundi, Kenya as have been done in the past. This is 

particularly relevant to ease tensions between the countries and is a good 

opportunity to partner with countries that have very similar agro ecological areas. 

SSTC can also be envisaged with Nigeria for cassava production and processing of 

which they are at the forefront. Exchanges can be sought with Cameroon through 

the regional hubs so as to learn from its model of success exporting of produce into 

all of west and Central Africa – which is quite a unique case. Success stories for 

institution building and reinforcement of governance should be sought and 

exchanges considered to help the DRC further its transition into good governance 

and transparency. The election of a new government is a unique opportunity to 

introduce game changers. Finally, SSTC should be considered along the Delivery 

units to exchange with other countries who have had success use of this approach 

to improve the experience in the DRC. 

170. For future investment programs under this COSOP, IFAD will develop a 

programmatic approach to SSTC and mobilize grant-based funding to facilitate 

learning and scaling up. Potential areas of concern will be indicative of: (i) sharing 

of experience with countries where private extension services are well established 

and where the government has taken supportive measures; (ii) knowledge transfer 

related to the development of food commodity chains in the DRC, particularly 

cassava and maize; (iii) sharing of successful experiences and good practices 

related to IFAD-supported agribusiness partnership initiatives in countries that 

have successfully transformed their agrifood sector, and (iv) the establishment of 

rural financial services. 
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Country at a glance  

World View Unit value 1990 2000 2010 2017 

Population, total 
Population growth 
Surface area 
Population density 
 
Poverty headcount ratio at national poverty lines 
Poverty headcount ratio at $1.90 a day  
(2011 PPP) 
GNI, Atlas method 
GNI per capita, Atlas method 
GNI, PPP 
GNI per capita, PPP 

millions 
annual % 
km2 ‘000 
people/km2 of land area 
% of population 
 
% of population 
 
current US$ billions 
current US$ 
current US$ billions 
current US$ 

34.61 
3.4 
2,344.9 
15.3 
 
-- 
 
-- 
8.40 
240 
28.47 
820 

47.08 
2.5 
2,344.9 
20.8 
 
-- 
 
-- 
6.35 
130 
20.95 
450 

64.52 
3.3 
2,344.9 
28.5 
 
63.9 
 
77.1 
20.43 
320 
39.97 
620 

81.34 
3.3 
2,344.9 
35.9 
 
-- 
 
-- 
36.53 
450 
70.73 
870 

People 
Income share held by lowest 20% 
Life expectancy at birth, total 
Fertility rate, total 
Adolescent fertility rate 
 
Contraceptive prevalence, any methods 
 
Births attended by skilled health staff 
Mortality rate, under-5 
Prevalence of underweight, weight for age 
 
Immunization, measles 
 
Primary completion rate, total 
School enrollment, primary 
School enrollment, secondary 
  
 
Prevalence of HIV, total 

 
% 
years 
births per woman 
births per 1,000 women ages 
15-19 
% of women ages 15-49 
 
% of total 
per 1,000 live births 
% of children under 5 
% of children ages 12-23 
months 
 
% of relevant age group 
% gross 
% gross 
 
 
% of population ages 15-49 

 
-- 
49 
6.7 
 
129 
8 
 
 
-- 
186 
-- 
38 
 
52 
61.8 
23 
 
 
1.6 

 
-- 
50 
6.8 
 
125 
31 
 
 
61 
161 
33.6 
46 
 
35 
-- 
-- 
 
 
2.1 

 
5.5 
57 
6.5 
 
130 
18 
 
 
74 
116 
24.2 
74 
 
64 
100.1 
41.2 
 
 
1.2 

 
-- 
60 
6.1 
 
125 
20 
 
 
80 
91 
-- 
80 
 
70 
-- 
46 
 
 
0.7 

Environment 
Forest area 
Terrestrial and marine protected areas 

 
km2 ‘000 
% of total territorial area 

 
341 
0.12 

 
295 
0.02 

 
308 
0.03 

 
390 
0.06 

Economy 
GDP 
GDP growth  
Agriculture, forestry, and fishing, value added  
Industry (including construction), value added 
Exports of goods and services  
Imports of goods and services  
Gross fixed capital formation  
Revenue, excluding grants  
Net lending (+) / net borrowing (-)  

 
 
current US$ billions 
annual % 
current US$ billions 
 
constant 2010 US$ billions 
 
% of GDP 
% of GDP 
% of GDP 
% of GDP 
% of GDP 

 
 
9.34 
-6.6 
-- 
 
11,6 
 
-- 
-- 
-- 
9.96 
-5.66 

 
 
19.1 
-6.9 
6.1 
 
4,7 
 
11.4 
15.6 
14.4 
0.8 
-0.9 

 
 
21.5 
7.1 
4.6 
 
8.3 
 
41.1 
49.6 
28.7 
14.3 
2.3 

 
 
37.6 
3.7 
7.5 
 
15.3 
 
35.6 
39.4 
20.6 
-- 
-- 

States and Markets  1990 2000 2010 2017 

Time required to start a business 
Domestic credit provided by financial sector 
Tax revenue 
Military expenditure 
Mobile cellular subsccriptions 
Individuals using the Internet 
High-technology exports 
Statistical Capacity Score 
 
Global Links 
Merchandise trade 
Net barter terms of trade index 
External debt stocks, total 
Total debt service 
 
Net migration 
Personal remittances, received 
Foreign direct investment, net inflows 
Net official development assistance received 

days 
% of GDP 
% of GDP 
% of GDP 
per 100 people 
% of population 
% of manufactured exports 
overall average 
 
 
% of GDP 
(2000=100) 
DOD, current US$ millions 
% of exports of goods, 
services and primary income 
 
thousands 
current US$ millions 
BoP, current US$ millions 
current US$ millions 

-- 
25.3 
9.3 
5.2 
0.0 
0.0 
-- 
-- 
 
 
43 
86 
10,259 
 
-- 
 
1,302 
-- 
-14 
895.8 

167 
1.8 
0.8 
0.2 
0.0 
0.0 
-- 
-- 
 
 
8 
100 
11,815 
 
-- 
 
-242 
-- 
94 
178.4 

85 
0.8 
8.4 
0.9 
18.3 
0.7 
-- 
36 
 
 
45 
145 
6,145 
 
3.1 
15 
16 
2,742 
3,483.7 

7 
11.6 
-- 
0.7 
43.4 
6.2 
-- 
47 
 
 
29 
113 
5,077 
 
4.3 
119 
17 
1,205 
2,107.4 

Source: World Development Indicators database 
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Financial management issues summary 

COUNTRY and CURRENT PROJECTS - Fiduciary KPIs: 

Country 
Inherent Risk 

High 

 
Transparency International (TI) 
DRC ranked 161th out of 180 countries in the TI index, with a CPI 
score of 20 in 2018, marking a gradual decline from 22 in 2015. 
 
Public Financial Management (PFM)  
DRC is among the largest and most resource rich countries in 
Africa but remains vulnerable because of decades of conflict. 
Despite some reform efforts, a significant factor leading to DRCs 
economic and governance problems is the weakness of its current 
Public Financial management (PFM) system. Since 2010, the 
government launched a package of PFM reforms, with the support 
of DFID and the World Bank. The most recent available PEFA2 
dates back to 2008. A PEFA was performed in 2013, but is not 
publicly disclosed.  
Based on a review of PFM Reform in DRC commissioned by DFID in 
2018, the situation is very largely unchanged since, namely i) the 
slow and incomplete passage of administrative and legal reforms 
envisaged in the PFM Act; ii) ongoing and very substantial recourse 
to “exceptional” spending procedures, outside normal spending 
authorisation channels; iii) a low level of tax collection compared to 
potential tax capacity; iv) reticence on the part of central 
government to empower provincial administrations to manage their 
financial and human resources; v) the insufficient depth and 
frequency of government-donor dialogue on PFM reform. According 
to World Bank sources, the greatest challenge to PFM improvement 
still remains the fact that some civil servants and managers see 
these reforms as a threat.  
Based on the above, the inherent fiduciary risk is rated High 
Some improvement has, nevertheless, been made in the area of 
external PFM control and oversight. First, the Organic Law on the 
organisation and functioning of the Court of Auditors has made 
good progress in the Legislature, with passage of the Law expected 
shortly. Second, both the COREF and Civil Society Organisations 
(CSOs) reported positively on the practice of participatory 
budgeting at local level, and progress in developing the capacity of 
CSOs to analyse state budgets. 
The Government passed a series of acts allowing separate 
management of external funded projects and stating that donor's 
procedures in procurement and financial management have 

predominance over national ones in case of conflict. A cell in 
charge of monitoring external-funded projects (i.e CSPP-Cellule de 
Suivi des Projets et des programmes) and a Public Procurement 
Act has been in place since 2010. IFAD has been the first donor to 
use the CSPP in monitoring fiduciary risks in the projects. 
 
Debt Assessment  
No loan arrears are on record to date v-à-v the biggest donors, 
including IFAD. 
According to the Debt Sustainability Analysis of August 2015, DRC 
benefited from assistance under the Multilateral Debt Relief 
Initiative (MDRI) in July 2010. As a result, public and publicly-
guaranteed external debt ratio (PPGE) to GDP was reduced from 
75% at end-2009 to 22% in 2010 and fell further to 13% in 2014. 
Private external debt increased marginally from 2.0% of GDP in 
2012 to 3.8% in 2014. At that time, the risk of debt distress was 
"moderate". 
The country is classified between B- to C+ by the major credit risk 
notation agencies, however there are hopes of improvement since 
the country went through its first democratic transition of 
presidential power in January 2019. 
 
 

Pending 
Obligations 
 

All ineligible 
expenditures 
were settled in 
2018 to lift the 
suspension 

Country Income 
Classification 

Low income 
country (2017 
GNI per 
capita=$450) 

Financing terms 
(IFAD 11) 

DHC (grant 
element to be 
decided by the 
EB in May 2019) 

Country 
Contribution in 

IFAD 
Replenishments 

IFAD10: 0 
IFAD11: 

$100,000 
pledged 

PBAS – 
Programme's 
cycle coverage 

IFAD11 
allocation: USD 
36.5M 

Disbursement - 
Profile 

Ranges from 
moderately 
unsatisfactory 
to 
unsatisfactory 
for IFAD 
financing 

Counterpart 
Funding – 
Profile 

Ranges from 
moderately 
unsatisfactory 
to moderately 
satisfactory 

Financial 
Management – 
Profile  

Unsatisfactory 
(last 
supervision: 
2015; to be 
reassessed by 
upcoming 
mission) 

                                           
2 Public Expenditure and Financial Accountability (PEFA) 
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Agency Rating Outlook Date 

    

Moody's B3 negative Dec 08 
2017 

S&P CCC+ Stable Aug 04 
2017 

Trading 
Economics 
(TE) 

22 - - 

 
Exchange and inflation rates 
Based on the February 2019 Economic Intelligence (EIU) report, 
the Congolese Franc (FC) Congolese franc is expected to 

depreciate from an average of FC 1,626:US$1 in 2018 to FC 
1,693:US$1 in 2019, despite the central bank's efforts to stabilise 
the currency. Inflation was an estimated 27.7% in 2018, down 
from 41.5% in 2017. According to the African Development Bank 
Group (ADB), inflationary pressures will persist in 2019-20 if 
political stability should remain weak . To be noted that the major 
political risk has been the presidential and legislative elections, but 
these were held peacefully in December 2018 and led to a pacific 
power transition in January 2019.The current account deficit fell to 
1.1% of GDP in 2018 from 3.6% in 2017, as a result of greater 
mining production. 

 
Key Fiduciary OBSERVATIONS: 
 
PIRAM and PAPAKIN were suspended twice during implementation (2013, 2016-8), due to ineligible 
expenditure and non-compliance with audit submission deadlines. The quality of financial management was 
assessed as unsatisfactory in 2015 by the last supervision missions which preceded the latest suspension. 
Building on lessons learned, the capacity of the proposed lead agency and PMUs of new projects as regards 

fiduciary aspects will be critical, to ensure that funds are used for intended purposes and ensure smooth 
disbursement. The accountancy profession is under-developed in DRC, and the availability of suitably 
qualified personnel to manage multi-million dollar projects poses a high risk. Performance-based contracts 
for staff, recourse to technical assistance, continuous training, formal periodic implementation follow-up 
meetings, enhanced oversight through special audit verifications and close monitoring of contracts with 
service providers are measures that will be considered to mitigate fiduciary risk during the COSOP.  

 
Poor quality of audit reports (performed by private audit firms) and delays in submission have had a 
severely detrimental effect on the implementation of ongoing projects in DRC. Close follow up and 
continued dialogue with Government will be essential to avoid the recurrence of these problems, and best 
practices in the selection of audit firms will be drawn from the experience of other IFIs, including World 
Bank and AfDB. 

 
Slow disbursement is flagged as a risk for the COSOP. The disbursement record of the on-going projects 
ranges from moderately unsatisfactory (PIRAM) to unsatisfactory (PAPAKIN). These results can in part be 
attributed to the severe challenges during implementation, with two portfolio suspensions, long delays in 
staff recruitments, turnover of staff, lack of follow-up by Government and poor management systems, 
including financial management and procurement. On-going projects experienced significant start-up 
delays, a combination of FIPS and start-up advances should be considered for projects designed in the 
COSOP period.  

 
The geographic areas covered by IFAD's interventions are vast, and infrastructure is poor, which limits the 
scope for reaping benefits from joint project implementation arrangements (common PMU) as well as 

mutual support and knowledge sharing in fiduciary practices. Weak capacities of PFM systems limit the 
scope for using national country systems, projects will be managed by ring-fenced PMUs for the 
foreseeable future. 

 
International cofinancing planned to be mobilised for the COSOP exceeds the corporate target of 1:0.6, 
whereas the domestic cofinancing, estimated at USD 16.75 million, falls below the IFAD11 1:08 target . 
Domestic cofinancing will be in the form of in-kind contributions (foregone tax, office space, logistics, 
vehicles, staff), and will have to be appropriately quantified as part of the project's financial reporting.  

 
The ongoing project PAPAKIN was extended in September 2018, conditionally to the achievement of a set 
of fiduciary and operational milestones within one year. Should the project fail to meet the milestones, 
consideration should be given to applying the measures foreseen by the newly approved Restructuring 
policy , which could free additional resources for the COSOP. 
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High inflation is expected to persist in the immediate future, and exchange rates are volatile. These factors 
should be taken into consideration in costing the projects under the COSOP. Depreciation of exchange rates 
between SDR and US Dollar should also be taken in to account in costing the projects and the DRC 
Government would likely want to borrow in USD which is used as a domestic currency in the country. 

 

 

 

 
 

 
 


